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LES PROJETS DE JONCTION 



DES 



VALLÉES DE LA LOIRE ET DE L'YONNE 



INTRODUCTION 



Multiplier les voies de communication entre les val- 
lées de la Loire et de la Seine, permettre par suite aux 
produits des provinces du Midi et à ceux des régions 
de l'Ouest dlêtre plus commodément conduits vers Paris, 
tel avait été le dessein de Henri IV lorsqu'il autorisa 
les travaux du canal qui, partant de Briare sur la Loire, 
et empruntant depuis Montargis le cours du Loing, 
débouchait dans la Seine à Moret. La mort du roi .et 
celle de Fentrepreneur arrêtèrent momentanément l'en- 
treprise. Mais, en 1638, Louis XIII autorisa Guillemin 
Bouteroue et Jacques Guyon, receveurs anciens des 

1. Qu'il nous soit permis de remercier de leur extrême obligeance 
et des précieux renseignements qu'ils nous ont fournis MM. H. de Fia- 
mare, archiviste de la Nièvre, L.Lazard, archiviste-adjoint de la Seine, 
A. Le sort, archiviste d*llle-e t- Vil aine, R. de Lespinasse, président de la 
Société Nivernais e, Ch. Schmidt archiviste aux Archives nationales, 
et P. Cornu. Notre regretté compatriote M. Sarriau nous avait aussi 
fort aimablement communiqué d'importants documents provenant des 
archives municipales de Gosne. 
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aides de Beaugency, à achever les travaux interrom- 
pus *. Le rapide succès et le trafic considérable de la 
nouvelle route fluviale en justifièrent bientôt Futilité ; 
mais d'autre part, on ne tarda pas à constater ses imper- 
fections. La baisse des eaux, Taccumulation des sables 
rendaient à certains moments la navigation impossible 
sur la Loire, tandis que la violence des vents empêchait 
et contrariait Taccès du canal à Briare. En outre le cours 
du Loing était dangereux, par la présence de pertuis 
qui, nécessaires au flottage, entravaient la navigation et 
déterminaient des naufrages ; chaque année,durant plu- 
sieurs mois, des travaux de réparation obligeaient à 
chômer. Aussi tout en appréciant les services rendus 
par ce canal, songea-t-on bientôt à le perfectionner. 

On y réussit en partie, lorsque en 1679, Philippe, 
duc d'Orléans, obtint de Louis XIV l'autorisation d'ou- 
vrir à ses frais un nouveau canal qui, partant d'Or- 
léans, rejoignait le Loing à Cepoy, au-dessous de Mon- 
targis *. En considération des frais considérables de 
cette entreprise, le duc obtint un privilège exclusif et 
un engagement formel du roi de n'autoriser dans l'ave- 
nir aucune autre voie de communication fluviale de Loire 
en Loing et en Seine ^. Mais ce nouveau canal ne servait 
qu'aux bateaux remontant la Loire, auxquels il évitait 
dix lieues de navigation sur le fleuve entre Orléans et 
Briare ; il ne remédiait en rien aux dangers de la des- 
cente du Loing, de Montargis ou de Cepoy à Moret. 

Des plaintes nombreuses ne cessaient d'être formu- 
lées tant contre le chômage, que contre les accidents du 
parcours et la rapacité des riverains. « Nous avons ouï, 
mandait Louis XV en 1723, les remontrances qui nous 

1. Arch. nat., P**, 1288, n» 3. 

2. Arch. nat., F** 1288, n« 5. (Saint-Germain, mars 1879, enregistré 
le 26 mars 1780). 

3. Art. VIII du même édit. 
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ont été faites au sujet des difficultés et des risques qui 
se trouvent dans la navigation sur la rivière de Loing, 
depuis Montargis jusqu'à la Seine, pour la conduite 
des bateaux et des marchandises qui viennent par la 
rivière de Loire jusqu'à notre bonne ville de Paris, par 
les canaux d'Orléans et de Briare, de sorte que lesdits 
bateaux et marchandises destinés à produire une plus 
grande abondance pour notre bonne ville de Paris, 
estant en péril dans les pertuis de ladite rivière de 
Loing, et plusieurs y faisans naufrage, nous avons par 
arrêt de nostre conseil du mois de juin 1716 ordonné 
la visite de ladite rivière de Loing et que les répara- 
tions pour en rendre la navigation plus facile seroient 
faites; mais depuis nous avons esté informés que les 
ouvrages ne facilitent presque pas la navigation de 
ladite rivière de Loing, laquelle dans différents temps 
de l'année se déborde avec impétuosité et n'a plus de 
lit, les endroits qui ont esté fouillés, curés avec le plus 
de soin et de travail se comblent de sables, terres et 
graviers, de manière que les bateaux, les eaux estans 
diminuées, ne peuvent plus passer et ils sont en grand 
danger quand les eaux sont grosses, parce que ladite 
rivière n'a plus de lit et se répand dans les terres et 
dans la campagne, et lesdits bateaux se perdent sou- 
vent, ainsy que les marchandises et les hommes qui les 
conduisent, aux pertuis ou retenues d^eau par le saut 
que leurs bateaux font en y passant *. » Il fallait, par 
suite, en cas d'accident, recourir aux mariniers du pays, 
qui se faisaient payer très cher, acheter aux meuniers 
et propriétaires de moulins Teau qu'ils retenaient dans 
leurs vannes ; la traversée durait souvent cinq ou six 
semaines au lieu de deux ou trois jours ; de l'aveu 
même des intéressés, la navigation était annuellement 

1. Arch. nat., X*» 8723, f» 289. 



4 LA JONCTION DE LA LOIRE ET DE l'yONNE 

suspendue pendant trois ou quatre mois*. Enfin seules- 
les régions avoisinant la Loire pouvaient facilement 
et économiquement utiliser cette voie de communica- 
tion. Quant aux pays plus éloignés, les frais de charroi 
et de transport revenaient à un prix très élevé. 

Cet inconvénient était surtout nuisible à une région 
qui était le grand centre d'approvisionnement de- 
Paris pour le bois : le Nivernais et le Morvan, où de 
vastes forêts étaient exploitées tant pour le chauffage 
que pour la charpente. Jetées dans des ruisseaux déva- 
lant de la montagne, les bûches, marquées au chiffre- 
des propriétaires ou des marchands, étaient, à leur 
arrivée à Clamecy ou à Coulanges-sur-Yonne, arrêtées- 
par des barrages, triquées et empilées sur les ports ;; 
puis, réunies entrains de boisavec les poutres réservées- 
à la charpente, elles étaient par l'Yonne et la Seine,, 
dirigées vers Paris ^.Ne serait-ce pas développer uti- 
lement cette florissante industrie que de lui faciliter 
Taccès de la Seine par un canal qui traverserait la 
partie la plus cultivée du Nivernais ? Outre les bois, ne 
pouvait-on pas espérer tirer un avantageux parti des. 
vignobles renommés, des forges alors florissantes, du 
chanvre, du lin cultivés dans les vallées de la Piiisaye? 

Cette partie du Nivernais se prêtait particulièrement 
à l'ouverture d'un canal qui faisant communiquer la 
Loire et l'Yonne, servirait à écouler les produits du 
sol, et permettrait aux bateaux descendant la Loire 
d'éviter la navigation pénible de ce fleuve entre Cosne 
et Briare, en suivant la nouvelle voie fluviale qui em- 
prunterait le cours du Nohain. 

Cette dernière rivière prend sa source dans les étangs 



1. Voir plus loin, p. 49. 

2. Cf. Frédéric Moreau ; Histoire du flottacfe en trains. Paris, 184&, 
1 vol.,in-8«. . 
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aujourd'hui desséchés, qui eatouraient la petite ville 
d'Entrains. Son cours, long de 45 kilomètres, se dirige 
de TEst à POuest en décrivant un vaste demi-cercle vers 
le Sud, au milieu d'une vallée bordée de coteaux cou- 
verts de vignes. Jadis de nombreuses forges, des mou- 
lins à huile s'élevaient sur ses bords : dans la plaine 
on cultive le lin et le chanvre ; plus loin s'étendent 
de vastes forêts. La pente de la vallée est douce et 
régulière. L'attitude, de 230 mètres à Entrains, s'abaisse 
progressivement à 200 mètres à Gouloutre, à 180 mè- 
tres à Donzy, à 174 mètres à Saint-Quentin, et à 165 
mètres à Cosne, où le Nohain s'unit à la Loire. Des 
sources abondantes et d'une température assez élevée 
jaillissent sur tout le parcours. Au delà d'Entrains, un 
massif calcaire épais d'environ 10 kilomètres, sépare 
la vallée du Nohain d'Etais-la-Sauvain,où commencent 
les sources qui, jaillissant à Druyes, se réunissent pour 
former le ruisseau d*Andries;ce dernier, après un cours 
de 12 kilomètres, rejoint l'Yonne à Surgy. C'est par 
cette voie que l'oa songea, dès le début du xvii* siè- 
cle, à faire comiiuaiquer les vallées de la Loire et de 
l'Yonne. 



PREMIÈRE PARTIE 

Le projet de canal de la Loire à TTonne 
sous l'ancien régime. 



CHAPITRE PREMIER 

LES ORIGINES DU PROJET, FORMATION DE LA PREMIÈRE 

SOCIÉTÉ. 

Ce fut vraisemblablement eu 1707 qu'ua projet fut 
soumis au conseil du Roi par Jean-Baptiste Amelot *, 

1. Il est assez difûcile de dégager les origines de ce personnage. On 
pourrait croire, d'après quelques notes du Nouveau d'Hozier {Bibl, 
nat,, Nouveau d'Hozier ^ t. VIII, dossier Amelot), que Jean-Baptiste 
Amelot serait le troisième fils de Charles Amelot, seigneur de Gour- 
nay, conseiller du roi, maître ordinaire des requêtes de Thôtel, prési- 
dent au grand conseil, et de Marie Lyonne ; le 15 janvier 1664, on 
baptisa en Téglise Saint- Paul, à Paris, un enfant de ces prénoms, fils 
<lesdits Charles Amelot et Marie Lyonne; une note des Dossiers, bleus 
(t. XIII, p. 96), fait connaître que cet enfant mourut le 3 mars 1665. 
D'autre part, nous possédons un certain nombre d'actes concernant 
Jean- Baptiste Amelot; aucune qualification ne l'accompagne, ce qui 
«st surprenant pour un personnage appartenant à une famille alors si 
haut placée que celle des marquis de Gournay. En outre l'acte d'asso- 
•ciation fait en 1736 pour la constitution d'une nouvelle société du 
•canal de Gosne, réserve en faveur d' Amelot une lettre de noblesse» 
ce dont il n'aurait pas eu besoin, s'il eut appartenu à la famille 
Amolot de Gournay. Enfin son acte de décès, du 27 mars 1742, nous 
fait connaître qu'il avait alors 68 ans, c'est-à-dire dix ans de moins 
^e n'aurait eu le fils de Charles Amelot, né en 1664. L'ingénieur qui 
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ingénieur des ponts et chaussées. Le conseil accueillit 
favorablement son dessein, et le contrôleur général 
Desmarets chargea son beau-frère André Jubert de 
Bouville *, intendant d'Orléans, de procéder à une 
enquête. Sur les ordres de Bouville, le subdélégué éta- 



nous intéresse dut donc naître vers 1674. Cette supposition est confirmée 
par une note du même dossier Amelot dans le Nouveau dHozier 
(pièce 22). € M. Jean-Baptiste Amelot était né à Gosne Tan 1673 à 1675 ; 
il mourut à Paris et fut inhumé à Saint-Sulpice en mars 1742, âgé de 
68 ans.» Or les anciens registres paroissiaux de l'église de Saint-Aignan 
de Gosne renferment à la date du 25 septembre 1674 Tacte suivant, 
qui se rapporte peut-être à Jean-Baptiste Amelot. € L'an mil six cent 
soixante -quatorze, le vingt-cinquième jour de septembre est né et 
a été baptisé le lendemain vingt-sixième dudit mois, Jean, fils de 
bon. homme Jean Amelot, marchand ganthier, dans ce faubourg de 
Saint- Agnan, et de Anne Rimbauld, ses père et mère, de cette paroisse. 
Le parein a esté h. homme Jean Amelot son* grand-père, marchand 
demeurant au Lyon d'Or, dans ce faubourg, et la mareine h. femme 
Françoise Resmond, femme d*h. homme François Gaudry, marchand 
apothicaire, demeurant aussi dans ce faubourg, et de ladite paroisse. 
Le parein a déclaré ne sçavoir signer ». Amelot eut pour première 
femme Nicole Burtavon, morte avant 1718 ; le 14 février de cette der- 
nière année, Amelot, qualifié entrepreneur des travaux du roi épousait 
en secondes noces, en la paroisse Saint-Jacques-le-Majeur, à Paris, 
Marie- Anne Lemoine, âgée de 29 ans, fille de Simon Lemoine, huissier 
au Ghâtelet et de feue Glande Fayet {Bibl. nat., ïbid., pièce 13). Ame- 
lot mort en mars 1742, eut plusieurs enfants: Hippolyte, qui fut lieu- 
tenant au régiment de Grassins en 1750, puis partit pour la Louisiane, 
où on le trouve capitaine et ingénieur en chef ; en octobre 1759,il reçut 
la croix de Saint-Louis, et périt en mer ; Jean Henry né en 1727, qui 
devint contrôleur général des droits réunis en Languedoc ; une fille 
Anne-Marie qui épousa Henri Frignet, ingénieur. 

1. Michel- André Jubert de Bouville, fils d'un conseiller au parle- 
ment de Rouen, neveu du premier président Novion, était né en 
juillet 1645. Successivement avocat à la Gourdes aides de Paris (1664) 
maître des requêtes (mars 1674), intendant à Limoges (1676), à Mou- 
lins (1677), à Alençon (1682), une seconde fois à Limoges (1689), il 
devint intendant d'Orléans de 1694 à 1709. Gonseiller d'État semestre 
depuis 1696, il devint conseiller d'État ordinaire en 1709, en rempla- 
cement de la Reynie, gouverneur de Vernon depuis 1697, et mourut en 
novembre 1720. Il avait en 1664 épousé Françoise-Nicole Desmaretr,. 
sœur du contrôleur général. 
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bli à Clamecy se transporta sur les lieux et dressa un 
procès-verbal des « avantages que procurerait Texécu- 
tion de ce projet aux habitans des villes de Cosne, 
Clamecy, Vezelay, Avallon, Donzy et autres et des 
paroisses voisines de ladite rivière [de Nohain], pour 
le débit des vins, bleds, avoine, bois de charpente et 
à brusler, merreins, lattes et autres, laines et fers et 
autres marchancjisesjde la vente desquelles ils sont privés 
par la difficulté qui se trouve dans leur transport » *. 
^ Le mémoire, rédigé par le subdélégué, parvint à Paris 
en 1710. Après Ta voir examiné, l'intendant général des 
finances, M. de Bercy ^, chargea un ingénieur, M. Le Poit- 
tevin,de dresser les plans et devis du canal projeté. 

Bien que, pendant plusieurs années, on n'ait aucune 
trace de l'affaire, on peut supposer que l'on s'en occu- 
pait toujours, et que le résultat du travail de Le Poit- 
tevin avait été favorable, car Amelot réussit bientôt à 
s'assurer le puissant appui du maréchal d'Estrées ^. 
L'exemple des fructueux résultats obtenus par les 



1. ArcK nat, E 889% n» 314. ^ 

2. Charles-Henri de Malon, seigneur de Bercy, Gonflans et Gharen- 
ton, né en janvier 1676, mort en 1742. Après avoir été conseiller au 
Grand conseil (1701), maître des requêtes (1706), directeur général des 
Ponts-et-Ghaussées de France (1708), il devint conseiller d'État et 
intendant des finances en 1709, il fut disgracié et exilé en 1715. En 1714 
il avait été nommé membre honoraire de l'Académie des inscriptions. H 
avait épousé en 1705 Gharlotte-Angélique Desmaretz, fille du contrô- 
leur général. 

3. Victor-Marie, comte, puis duc d'Estrées en 1723 à la mort de son 
cousin Louis-Armand, était fils de Jean, comte d*Estrées, et petit-fils 
de François Annibal, premier duc d'Estrées. Né le 30 novembre 1660, 
il fut capitaine de vaisseau en 1678, vice-amiral en survivance en 
1684, lieutenant général des flottes d'Espagne en 1701 ; maréchal de 
France en 1703; grand d'Espagne et chevalier de la Toison d'or en 
1704, chevalier des ordres du roi enl705, vies-amiral, vice-roi d'Amé- 
rique, gouverneur de Nantes, en 1707, à la mort de son père, 
et conseiller du conseil de régence en 1715. Président du conseil de 
marine, membre de l'Académie des sciences (1707), de l'Académie 
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intéressés au caaal de Briare et par le duc d'Or- 
léans était fait pour séduire. Aussi en 1716 le maré- 
chal d'Estrées présenta-l-il une requête au conseil du 
roi, da ns laquelle il déclarait se charger volontiers de 
la dépense que nécessiterait Texécution du projet, « s'il 
plaisait à Sa Majesté luy accorder pour Ten dédom- 
mager les mêmes et semblables droits et privilèges 
que ceux accordés pour le canal de Briare >. Le con- 
seil, y compris le Régent, accueillit favorablement la 
requête, mais avant d'y faire droit, exigea une nouvelle 
enquête. M. de Baudry, intendant de la maison et des 
biens d'Orléans en fut chargé, tandis que M. Le Poit- 
tevin était prié de dresser un nouveau devis estima- 
tif des ouvrages ^ 

Ce dernier se mit ausitôt à l'œuvre. « Je puis, écri- 
vait-il le 29 avril 1716 à M. de Baudry, dire en vérité 
que ce canal sera fort utile pour le commerce. L'on 
trouvera des bois pour la construction des vaisseaux ; 
il ne faut qu'un débouché au pays pour faire sortir 
tous les bois qui sont inépuisables et dont on ne sau- 
rait rien faire présentement ; les chanvres, les mines, 
les avoines et graines ne se peuvent transporter qu'a- 
vec beaucoup de peines et de dépenses. »De son côté, 
le nouvel intendant d'Orléans, Louis-Guillaume Jubert 
de BouviUe *, qui avait succédé à son père en 1713, 
ne se montrait pas moins optimiste.* L'utilité que les 
peuples riverains percevront de ce canal, mandait-il 

française (1715), de l'Académie des Inscriptions (1725),ministre d'État 
(1733), il avait épousé en 1698, Lucie-Félicité de Noailles, fille de 
Anne-Jules et de Marie-Françoise de Boumonville. 11 mourut le 
28 décembre 1737. 

1. Arch. nat,, E 889% n* 314. Arrêt du 29 août 1716 signé : Voy- 
sin, Villeroy, Tascherau, Baudry. 

2. Louis-Guillaume Jubert de BouviUe, comte de Saint-Martin, fils 
de Michel-André, avait été intendant à Alençon de juin 1708 à 1713 ; 
il devint alors intendant d'Orléans jusqu'en 1729. 
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le 26 octobre à M. de Baudry, De peut être mise en 
doute. J'ai vu et examiné le procès- verbal dressé en 
1708 par le subdélégué de cette intendance à Clamecy 
à ce sujet, et m'étant informé particulièrement dans le 
pays, je me suis aperçu que la joye seule que les pro- 
vinces que ces rivières arrdsent font paraître de l'es- 
pérance de cette entreprise, seroit capable d'en persua- 
der les personnes qui ne la connoissent pas. Il est 
certain qu'elles ont grande raison ; la facilité de 
transporter leurs marchandises et leurs denrées leur 
en procurera le débit à bon prix ; les fermiers géné- 
raux pourront d'ailleurs porter les sels dans une infi- 
nité de greniers à très bon marché ; je crois donc 
qu'il est de l'utilité publique d'accepter la proposition 
pour la jonction des deux rivières et d'accorder à qui 
fera cette entreprise la perception des mêmes droits 
que ceux qui se lèvent au canal de Briare et les 

mêmes privilèges *. » 

Les études faites sur place confirmèrent ces premiers 
pronostics, et après deux années de préparation, le 
projet semblait suffisamment avancé pour que l'on 
ne doutât pas de l'autorisation royale. Aussi Amelot et 
le maréchal d'Estrées s'occupèrent-ils, sans tarder, de 
constituer une société pour entreprendre l'exploitation 
du canal de jonction de la Loire et l'Yonne, de Cosne 
à Coulanges ou Surgy. 

Le 5 mars 1719, par acte passé devant Boscheron, 
notaire à Paris ^ le maréchal d'Estrées céda son pri- 
vilège, sous condition d'obtenir les lettres patentes et 
le tarif des droits à percevoir à une société formée 
par Nicolas du Baret ^ seigneur de Limé, écuyer, 

1. Arch. nat., F** 1288, n<» 19. 

2. Minute conservée à Tétude Plocque à Paris. 

3. Secrétaire du roi en avril 1707 (Arch.nat., V« 66, f<» 126), il prêta 
serment devant le conseil secret le 15 avril {Ibid., V* 67, f« 286 v»); il 
habitait rue des Petits-Champs, paroisse Saint-Eustache. 
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conseiller secrétaire du roi ; Florimond-Charles Lan- 
glois S écuyer, conseiller du roi, receveur ancien et 
alternatif des tailles à Clamecy ; Pierre Taillevin ^, ci- 
devant conseiller du roi, greffier en chef au bureau 
des finances de la généralité de Metz ; Jean le Franc 
de B'rumpré ^, intéressé dans les affaires du Roi ; André- 
Thomas Clément *, sieur des Tourettes, intéressé dans 
les fermes du roi ; Jean Amelot ^, ingénieur du roi ; 
Louis Despioch % conseiller [du roi, président-trésorier 
de France au bureau des finances de la généralité de 
Montpellier, intendant des gabelles du Languedoc; 
Antoine Bertrand % intéressé dans les affaires du roi 
et banquier à Paris. 

Les associés étaient solidairement tenus de payer au 
maréchal, soit en son hôtel à Paris, soit au porteur, cin- 
quante mille livres en espèces, à savoir dix mille livres 



1. Son père, avocat au Parlement, devint secrétaire du roi le 22 mars 
1675, en remplacement de Claude Labour, écuyer {Ibid., V* 4, Secré- 
taires, n° 5). Florimond-Charles naquit le 14 janvier 1678; le 26 janvier 
1719, il devint conseiller receveur alternatif des tailles, deniers com- 
muns, octroi de Télection de Clamecy, en remplacement de Philibert 
de la Saleine (/Jbtd., V* 239, Receveurs, n» 57): il habitait rue" Culture; 
Sainte-Catherine, paroisse Saint-Paul. 

2. Greffier au bureau des finances de Metz, il fut le 30 novembre 
1700 ; nommé greffier de la police de la même ville, par démission de 
Philibert Pantaléon (Ibid,, V* 129, Greffiers, n° 31). 11 était domicilié 
rue Vieille-du-Temple, paroisse Saint-Paul. 

3. Secrétaire des commandements du duc de Bourgogne, il devint 
1" juin 1724 secrétaire du roi en remplacement de Baret de Limé et 
prêta serment le 12 du même mois (Ibid,,y*10, p. 183, et V« 49, p. 8), 
il était domicilié rue Gulture-Sainte-Catherine. 

4. Il habitait rue du Hasard, paroisse Saint- Roch. 

5. Amelot avait son domicile cloître et paroisse Sainte-Opportune, 

6. Trésorier de France à Montpellier, il devint trésorier général des 
finances de Montpellier, intendant des gabelles du Languedoc, cha *- 
ges dont il se démit le 21 décembre 1732, en faveur de son fils Loi is 
^Ibid.^Y* 29, Trésorier s, n° 7). En 1719, il habitait rue Coq-Héron, parois le 
Saint-Eustache. 

7. Domicilié rue du Mail, paroisse Saint-Eustache. 
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après l'enregistre ment des lettres patentes, vingt mille 
livres lorsque le Nohain serait navigable de Cosne à 
Entrains, et vingt mille après achèvement du canal 
d'Entrains à Surgy, et passage du premier bateail. 
En outre, ils devaient servir au maréchal, à ses héri- 
tiers et ayants droit quinze mille livres de rente 
annuelle par quartiers, par préférence et privilège 
primitif sur les droits, profits, revenus et émoluments 
de la rivière et du canal ; ces quinze mille livres étaient 
exigibles de la façon suivante : sept mille livres dès la 
rivière navigable et le premier bateau passé ; huit mille 
livres à l'achèvement du canal. 

Tous les ouvrages nécessaires à l'achèvement du 
travail devaient être exécutés à leurs frais, dépens et 
diligence ; les sommes et indemnités dues aux parti- 
culiers devaient être payées d'avance, sans que le 
maréchal fût en rien tenu d'y contribuer. Les associés 
pouvaient céder les actions du canal, et emprunter sur 
le dit canal toutes sommes nécessaires, sans que ces 
emprunts obligeassent le maréchal et sans que les 
actionnaires pussent exiger un dividende, avant que la 
rente annuelle de 15.000 livres ait été acquittée. 

Les travaux devaient être entrepris dès l'obtention 
des lettres patentes, et autant que faire se pourrait, 
être poursuivis sans discontinuité, afin que le Nohain 
fût navigable dans quatre ans, et le canal dans six 
ans au plus après Tenregistrement des lettres patentes. 
Ces lettres devaient être expédiées au nom du maréchal 
' et des associés, afin que ces derniers puissent jouir des 
droits et privilèges qui y étaient attachés ; et le maré- 
chal ne pourrait en aucun cas demander une augmen- 
tation de pension. 

Les actionnaires étaient tenus de s'obliger solidai- 
rement, à peine de nullité, dans le délai d'un mois 
après la signature de l'acte d'association, et de se confor- 
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mer à toutes les obligations actuellement existantes. 
Si le travail n'était pas terminé à l'expiration des 
délais fixés, et ce par la faute des associés, le maré- 
chal rentrerait en possession et jouissance du canal, 
sans qu'on pût lui réclamer les sommes à lui versées, 
non plus que les dépenses faites pour le dit canal. 
Les matériaux resteraient alors sa propriété. Il pour- 
rait faire valoir à son profit les travaux déjà commen- 

* 

ces, faire recevoir les droits, céder et transporter le 
privilège sans que Ton pût exiger d'indemnité et de 
dédommagement ni prétendre à aucune diminution 
des charges, clauses et conditions du présent traité 
sous prétexte de plus grande dépense ou de diminu- 
tion des produits. 

En outre le maréchal, pour se tenir au courant des 
travaux, était autorisé à envoyer sur les lieux telle 
personne qui lui conviendrait et qui pourrait exiger 
tous éclaircissements ; il pouvait choisir avec les 
associés les percepteurs des droits à l'entrée du canaL 

Un privilège primitif sur le canal garantissait la 
rente de 15.000 livres, tandis que les biens des asso- 
ciés étaient garants des 50.000 livres exigibles en 
espèces. 

La société fondée, le maréchal d'Estrées poursuivit 
l'obtention des lettres patentes, qui furent accordées 
le 27 juin 1719. 11 semblait que l'enregistrement au 
Parlement ne susciterait aucune difficulté, et que Ton 
pourrait entreprendre de suite les travaux. Mais à ce 
moment même, de redoutables et puissants ennemis se 
disposaient à combattre le projet d'Amelot. 



CHAPITRE II 

LE PREMIER CONFLIT AVEC LES PROPRIÉTAIRES DU CANAL 
DE RRIARE ET AVEC LE DUC d'oRLÉANS. 



Le percement du canal de Cosne était une menace 
directe pour les propriétaires du canal de Briare. Ils 
pouvaient craindre que les bateaux qui descendraient 
la Loire n'empruntassent cette nouvelle voie peut-être 
plus rapide et plus économique. D'autre part, il était 
à présumer qu'on chercherait pour les produits de la 
Puisaye et du nord du Nivernais un débouché de ce 
même côté, en abandonnant la vallée de la Loire. 
Aussi, dès qu'ils eurent connaissance du projet d'Ame- 
lot, les propriétaires du canal de Briare s'ejBforcèrent- 
ils de l'entraver. Ils commencèrent par offrir à l'ingé- 
nieur une pension de 4.000 puis de 6.000 livres. 
Ayant échoué dans cette tentative, ils intervinrent 
directement, en s'opposant à l'enregistrement des let- 
tres patentes de juin 1719 *. Ils espéraient que leur 
crédit et l'influence des plus puissants d'entre eux 
aideraient à leur triomphe. Aussi, dès le 11 juillet 
1719, le duc de Châtillon 2, le comte de Roye % 

1. Arch. n&t,, F" 1288,no20. 

2. Paul Sigismond de Montmorency-Luxembourg, troisième fils 
du maréchal, d'abord comte de Luxe, devint en 1698 duc de Châtil- 
lon. 11 mourut le 28 octobre 1731 ; il avait épousé Marie-Anne de la 
TrémoïUe. 

3. François II de la Rochefoucauld, comte de Roucy et de Roye, 
né en 1660, maitre de camp au Royal- Cravate, capitaine de gendarme- 

2 
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Michel Âmelot, président au Parlement *, Henri Tes- 
tu de Balincourt * et Claude le Boistel ', conseillers 
à la même cour, firent-ils opposition à leur enregistre- 
ment. Dès que cet exploit leur eût été signifié, le maré- 
chal d'Estrées et les membres de la compagnie du 
canal de Cosne répondirent en requérant, le 15 juillet, 
mainlevée de ladite opposition. 

Lorsque le 1" décembre suivant, l'affaire fut appe- 
lée, les opposants firent défaut. Aussi le 29, la cour, 
constatant le défaut bien obtenu et adjugeant le profit 
sans égard à l'opposition des intéressés au canal de 
Briare, ordonna- t-elle qu'il serait procédé et passé 
outre à Tenregistrement des lettres-patentes de juin 
1719 *. Les propriétaires du canal de Briare s'empres- 
sèrent, le 5 juin 1720, de faire une nouvelle opposi- 

écossais, gouverneur de Bapaume, lieutenant général en 1702, mort 
en 1712,1e 29 novembre. Il avait épousé Catherine- Françoise d'Arpajon. 

1. Michel-Charles Amelot, marquis de Gournay, fils de Tambassa- 
deur à Venise, en Suisse et en Portugal, et de Catherine le PeUetier 
de la Houssaye, né en 1680, avocat au Parlement, devint conseiller au 
Châtelet le 3 juillet 1701 {Arch. nat., V* 144, Conseillers, Z). En 1703,ii 
fut nommé conseiller au grand conseil, et le 18 mai 1707, maître des 
requêtes de l'hôtel jusqu'au 4 décembre 1711, date à laquelle il devint 
président à mortier au Parlement, à la suite de la mort de Jean-Bap> 
tisle Mathieu Mole de Champlâtreux {Ibid, V* 209, Présidents, 2). Le 
10 janvier 1712,11 obtint des dispenses d'âge (//)id.,X*' 8709, f. 8»), Il 
mourut en 1724. 

2. Ce personnage, qui appartenait à la famille des marquis de 
Balincourt, fut successivement avocat au Parlement, conseiller et 
substitut du procureur général le 14 mars 1675 (//)id.,Vi 4, Substituts, 
17), conseiller au grand conseille 27 mai 1676 (Ibid,, Y*^ 5, ConseU" 
lers, 3). 

3. Avocat au Parlement, il fut le 28 août 1681, nommé conseiller au 
grand Châtelet et siège présidial de Paris {Ibid,,Y* 20, Conseillers, 39) ; 
puis au Parlement en remplacement de Charles du Tillet de la Bus- 
sière, le 22 mars 1685 {Ibid,, V* 38, Conseillers, n"» 5) ; il fut le 15 jan- 
vier de la même année autorisé à occuper cette place, malgré la pré- 
sence de son beau-frère Merault (/Jbtd., X** 8678, f« 194). Son père avait 
été Tun des principaux commis de Louvois. 

4. Ibid,, X*' 3367, fo 308 v». 
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tion à cet arrêt, qui leur avait été signifié le 30 dé- 
cembre. Leur attaque était sans doute plus vive, car 
Âmelot ne se contenta pas de s'appuyer sur les let- 
trea-patentes approuvant son dessein, mais encore il 
montra des certificats de marchands et d'habitants de 
Moulins S de la Charité ^, de Pouilly % de Donzy**, 
du port de Saint-Thibaud % de Sancerre ^ certificats 
unanimes à constater la difficulté de navigation sur 
le canal de Briare et le danger occasionné par la pré- 
sence des pertuis. 

Finalement le 10 juin, le Parlement après avoir en- 
tendu les avocats des deux parties, Aubert pour le 
duc d'Estrées, Guillet de Blaru pour le duc de Châtil- 
Ion, reçut les propriétaires du canal de Briare comme 
opposants à l'arrêt rendu contre eux par deffaut en 
décembre 1719. Mais, 'faisant droit au principal sans 
s'arrêter à leur opposition, il ordonna qu'il serait passé 
outre à l'enregistrement des lettres patentes « sauf aux 
parties de Guillet mettre ès-mains du procureur géné- 
ral du Roy leurs mémoires et à former telles deman- 
des qu^elles aviseront, s'il est entrepris quelque chose 
contraire à leurs droits \ > 

Les intéressés au canal de Briare étaient cette fois 
complètement déboutés ; une seule ressource leur de- 
meurait : intervenir subsidiairement au cas où une 
nouvelle action étant intentée au maréchal d'Estrées, 

1. Ibid., X«a 7015, f<» 300 v©; et F" 1288, n» 21. — Certificat du 20 
janvier 1720 (Arch, mnnicip, de Cosne. Dossier du canal de Cosne à 
Glamecy, n®l.) 

2. Certificat du 18 janvier l'20 {ibid.). 

3. Certificat du 17 janvier 1720 {ibid.). 

4. Certificat du 15 janvier 1729 {ibid,). 

5. Cher, arr. cant. et com. Sancerre. — Certificat du 16 janvier 
1720 (ibid.). 

6. Arch. nat., X*" 3367, f° 308 v« ; et F" 1288, n*> 21. 

7. Arch, nat.^ X*' 1705, f» 300 v'. 
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ils pourraient prouver que leurs droits étaient lésés. 
Cette occasion allait bientôt leur être fournie, et ik 
allaient pouvoir lier leur cause à celle d'un prince tout 
puissant : le Régent. 

Le projet d'Amelot menaçait de ruiner le canal d'Or- 
léans autant que celui de Briare. Aussi, dès que les 
desseins de l'ingénieur furent connus^ les conseils du 
Régent songèrent à les devancer en achevant l'œuvre 
de 1638 et de 1678, c'est-à-dire en continuant jusqu'à 
Moret le canal déjà existant. Ce projet fut autorisé 
par les lettres patentes de novembre 1719, que le Par- 
lement enregistra le 13 avril 1720 ; le roi, eu égard 
aux difficultés et dépenses de l'entreprise, s'engageait 
à n'autoriser dans la suite aucun autre canal de Loire 
en Seine. 

Il ne semblait pas, au premier abord, que cette con- 
cession pût nuire à la société des intéressés au canal 
de Cosne, la nouvelle concession ne pouvant avoir 
d'effet rétroactif. Mais les lettres patentes de juin 1719 
n'avaient pas été enregistrées au Parlement, et n'a- 
vaient par suite pas force exécutoire. D'autre part,, 
l'acte de cession passé entre le maréchal d'Estrées et 
cette société le 5 mars 1719, stipulait que le Nohain 
devait être navigable quatre ans après, c'est-à-dire 
en 1723. Comme à cette époque loin d'être terminée, 
les travaux étaient vraisemblablement à peine entre- 
pris, le Régent en profita pour saisir le Parlement 
d'une requête tendant à l'interdiction de poursuivre 
les travaux du canal de Cosne. 

Il était, disait-il, informé que Langlois, Limé, Des- 
pioch, Amelot et consorts avaient surpris des lettres 
patentes leur accordant le privilège exclusif de ère - 
ser un canal de la Loire à l'Yonne, en se servant < i 
cours du Nohain ; ce canal, ajoutait-il, aboutissant t 
TYonne et rejoignant par suite la Seine à Monterea ,. 
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établissait une communication directe de Loire à 
Seine ; < tous les avantages que les intéressés préten- 
daient en tirer au profit de la ville de Paris n'étaient 
qu'un prétexte pour s'emparer du produit des canaux 
d'Orléans et de Briare, en enlevant toute la navigation 
descendant la Loire et TAllier, au-dessous de Gosne » ; 
'Ce qui constituait une atteinte aux lettres patentes de 
1719, accordées pour le canal du Loing. Aussi, autant 
dans rintérêt public que dans le sien propre, le Régent 
demandait-il qu'il fût interdit de creuser un canal de 
Cosne a Goulanges ou Surgy ; tout au plus pourrait-on 
autoriser le percement d'un canal d'Entrains à la val- 
lée d'Yonne. C'était laisser aux entrepreneurs toute là 
dépense et la difficulté ^ du passage de la montagne 

r 

d'Etais, contre un trafic qui eût été insignifiant. 

A peine saisi de cette requête, le Parlement, dès le 
9 mars 1723, décida d'ouvrir une information sur la 
«commodité ou l'incommodité du canal, devant le lieu- 
tenant rapporteur et le lieutenant général du bailliage 
d'Auxerre. Les lettres patentes de juin 1719 devaient 
^tre communiquées au prévôt des marchands et aux 
^échevins de la ville de Paris, au substitut du procu- 
reur général du bureau de la ville, aux seigneurs et habi- 
tants des paroisses intéressées, Clamecy,Vézelay, Aval- 
Ion, Donzy, Gosne, Entrains, Goulanges. Un plan détaillé 
de la construction, largeur, étendue du canal^un devis 
des ouvrages, le tarif des droits à percevoir devaient 
être dressés et renvoyés au procureur général *. La 
requête du duc d'Orléans était en même temps com- 
muniquée aux intéressés « pour par eux y fournir 
response dans les delays de Tordonnance faute de quoy 
il seroit fait droit à qui il appartiendrait, toutes choses 
en état » ". . 

1. Arch, nat,, E 968*, n<» 41, 

2. Arch.nat,, E 1122Ml23*, f%. 
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Une longue et fastidieuse procédure s'engagea. Aux 
prétentions du duc d'Orléans, le maréchal d'Estrées et 
ses associés répondirent par des requêtes signifiées les^ 
19 juin, 8 octobre et 1*'^ décembre 1723 ^ Dans ces 
factums ils tentaient de justifier leur entreprise, de 
montrer toutes les richesses locales qui seraient ainsi 
mises en valeur, tous les débouchés qui seraient ouverts 
à l'industrie nivernaise, sans parler de la vente de 
plus en plus assurée et productive des bois de chauf- 
fage, qui permettrait à cette région d'escompter un ave- 
nir lucratif et productif. 

1. Ibid., f» 31. 



CHAPITRE III 

LES NÉGOCIATIONS AVEC LE DUC d'oRLÉANS. 

f 

l'exposé des avantages du canal de cosne. 



Le 2 décembre 1723, le Régent mourut, et durant 
quelques années l'affaire languit. Ce fut seulement le 
23 septembre 1727 qu'Amelot produisit de nouvelles 
requêtes tendant à l'enregistrement des lettres patentes 
de juin 1719. Aussitôt le duc d'Orléans *, tant en son 
nom personnel que comme cessionnaire des droits de 
la duchesse de Modène ^ et de la reine d'Espagne ^ ses 
sœurs, la duchesse d'Orléans douairière*, et Mademoi- 
selle anony^ne d'Orléans *, héritiers du Régent, ripos- 
tèrent le 16 janvier 1728, afin qu'ilfût interdit de pour- 



1. Louis, duc d'Orléans, né le 4 août 1703, mort le 4 février 1752, 
épousa en 1724 Auguste-Marie- Jeanne, princesse de Bade, morte en 
1726. 

2. Charlotte- A glaé d'Orléans, M"« de Valois, née le 22 octobre 1700, 
morte le 9 janvier 1761, épousa en 1720 François-Marie d'Esté, prince 
héritier, puis en 1726 duc de Modéne. 

3. Louise-Elisabeth d'Orléans, M^i« de Montpensier, née le 11 dé- 
cembre 1709, morte le 16 juin 1742, épousa en 1722 don Louis-Philippe 
de Bourbon, prince des Asturies, qui devint en 1724 roi d'Espagne 
sous le nom de Louis l*'. 

4. Françoise-Marie de Bourbon, fille légitimée de Louis XIV et de 
M"« de Montespan, née le 9 février 1677, morte le 1" février 1749, 
épousa le 18 février 1692, Philippe d'Orléans. 

5. Louise-Diane d'Orléans, W^*de Chartres, née le 26 juin 1716, 
morte le 26 septembre 1736, épousa en 1732 Louis-François de Bour- 
bon, prince de Gonty.EUe ne fut baptisée que le 19 janvier 1732, d'où, 
sa désignation d'&nonyme. 
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suivre les travaux du canal de Cosae, sous peine d'une 
amende solidaire de 100.000 livres. 

Avant cependant que la lutte judiciaire ne recom- 
mençât, quelques tentatives de conciliation furent 
négociées. Âmelot avait des obligations à la maison 
d'Orléans ; il se rendit à Gompiègne exposer et défen- 
dre son projet devant le duc. Peut-être le convainquit-il, 
au moins ébranla-t-il sa conviction ; car à la fin de 1728, 
une entrevue se tint chez le comte d'Argenson *, chan- 
celier du duc d'Orléans, afin de s'entendre sur le canal 
projeté. Le maréchal d'Estrées, Amelot, M. Godion, 
intéressé à l'entreprise, Gabriel Taschereau de Bau- 
dry 2, conseiller d'Etat ordinaire, intendant des finan- 






^^*- 



1. Marc- Pierre le Voyer, comle d'Argenson, et vicomte de Paulmy, 
second fils de Marie-René,marquis d'Argenson et de Marguerite Le Fè vre 
de Gaumartin. Né le 16 août 1696, avocat du Roi au Châtelet, conseil- 
ler au Parlement en août 1719, il devint maître des requêtes le 17 no- 
vembre 1719, lieutenant général de police le 5 janvier 1720, intendant 
de Tours le 18 février 1721, chancelier garde des sceaux de Tordre 
du Saint-Esprit le 26 avril 1722, chancelier du duc d'Orléans le 20 sep- 
tembre 1723, conseiller d'État le 28 janvier 1724, honoraire de l'Aca- 
démie des Sciences en 1726, premier président du grand conseil en 
1739, ministre d'État en août 1742, ministre et secrétaire d'État au 
département de la guerre le 8 janvier 1742, surintendant des postes 
en 1744, honoraire de l'Académie des Inscriptions en 1749 ; il mourut 
le 22 août 1761. Il avait épousé Anne Larcher, fille de Pierre, seigneur 
de Pocancy. 

2. Gabriel Taschereau, seigneur de Baudry et de Lignières, était 
dès 1712 maître des requêtes de l'hôtel. En 1721 il devint lieutenant 
général de police, en place de M. de Machault. Conseiller d'État ordi- 
naire et intendant des finances, il garda ces charges jusqu'au 25 avril 
1755, date de sa mort. Le 21 novembre 1718, il avait été nommé com^ 
missaire du bureau établi pour les affaires concernant les fermes de 
gabelles, les cinq grosses fermes, tailles et autres affaires de finances, 
en remplacement de Gilbert de Voysin {Arch. nàt., E 2000, 21 nov. 
1718). 11 eut de son mariage avec Philippe Taboureau, fille de Louis, 
seigneur des Heaux, un fils, Charles Gabriel, avocat au Parlement, 
pourvu le 8 avril 1731 des charges de conseiller au Parlement et de 
conseiller commissaire des requêtes du Palais (Arc A. nat,, V* 284, 
Conseillers, 6), et qui dut mourir peu après. 
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ces, et commissaire rapporteur de l'affaire au conseil, 
y assistaient. M. d'Argenson offrit de la part du duc 
d'Orléans de s'intéresser à l'affaire, en prenant à sa 
charge le quart des dépenses, mais en entrant pour 
une proportion égale dans l^association. Toutefois avant 
de rien décider, il était nécessaire, par une expertise 
contradictoire faite sur les lieux, de se rendre compte 
des inconvénients du canal de Briare, du coût de la 
nouvelle entreprise, et des avantages du futur canal 
de Cosne ^ 

On en chargea un ingénieur déjà connu par les tra- 
vaux qu'il avait exécutés en Bretagne, Abeille *, et un 
ingéaieur des turcies et levées de la Loire, Antoine de 
Regemorte *. Us devaient commencer leur enquête en 
avril 1729. Mais, sous prétexte de divers empêche- 



1. Arch, na^jF»* 1288, n'>20. 

2. Cet ingéaieur est assez connu. Après rinccndle de Rennes en 
1720, on entreprit la reconstruction de la ville j dès 1721 l'ingénieur 
Roblin avait été chargé d'en préparer les plans ; Gabriel les modifia 
en 1724, lorsqu'il remplaça Roblin, et Abeille fut le 11 mai 1731 
chargé de surveiller ces travaux, aux gages de 4.000 francs par an, en 
remplacement de M. le Mousseux. Les travaux se continuèrent jus- 
qu*en 1742, date à laquelle, pauvre et chargé de dix enfants, il fut 
employé au travail du nettoyage du quai de la Loire à Nantes. Il 
s'occupa aussi du dessèchement des étangs de Grandlieu. Deux de ses 
fils travaillaient sous ses ordres. L'aîné employé au contrôle de la 
régie des bâtiments publics à Rennes aux gages de 1.808 l. depuis 
le 26 avril 1739, mourut en 1740, et fut le 12 novembre même année 
remplacé par son frère Louis Abeille de la Bretonnière. Peut-être 
Abeille était-il père de l'avocat du même nom, habitant Rennes, 
puis employé au contrôle général des finances et ami de la Ghalotais. 

3. n s'agit probablement ici de Noël de Begemorte. On connaît 
plusieurs ingénieurs de ce nom au xviii* siècle. Le premier était en 
1722, à la date du 8 mai, chargé de faire une enquête sur la possibi- 
lité de flotter sur le Loing de Saint-Fargeau à Rogny {Arch, nat,, 
E 954,n° 63); lo 2 février 1723, il était commis avec Gabriel pour examiner 
les réclamations de« adjudicataires du pont de Blois {Jbid. 964, n» 15). Il 
était également ingénieur des turcies et levées de balisage de la Loire 
•et ses affluents, d'Orléans à la mer depuis le 12 janvier 1720 {Ibid,, 
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ments, et vraisemblablement à l'instigation d'une par- 
tie des conseillers du duc d'Orléans, opposés à toute 
entente, M. de Regemorte différa son départ, et finale- 
ment délégua un ingénieur, M. Béguin, pour faire cet 
examen, à l'insu d'Amelot et d'Abeille. Averti, Amelot 
f(^> se plaignit violemment auprès de M. d'Argenson, qui 

lui remit une lettre pour Béguin qu'il devait rejoindre 
à Montargis. Mais après quelques discussions. Béguin 
refusa de travailler avec Abeille. 

Ce dernier, en présence de cette mauvaise volonté^ 
se mit seul à Tœuvre. Il étudia les canaux du Loing et 
deBriare, le tracé du canal de Cosne et finalement rédi- 
gea un long méinoire, imprimé bien plus tard, en 1790 
avec le titre suivant ; État des avantages du canal de 
Cosne, tant pour lesprovinces en descendant les rivières^ 
d'Yonne et de Loire, vérifiées d'après les ordres de 
M. le duc d Orléans y régent du royaume, au mois d*août 
1719 '. > 

C'est un véritable plaidoyer en faveur de Tentrepriso 
d'Amelot. Pour être réalisable, un canal et celui de 
Cosne en particulier doit, disait Abeille, réunir trois- 
conditions : être possible, être utile, être avantageux. 



x^ 



.*• 



964, n» 964, 9 février 1723). 11 était mort avant le 8 janvier 1723. Il lais- 
sait deux fils : Noël, chargé depuis le 15 janvier 1718 de la direction 
des ponts et chaussées d*Alsace, et Antoine,chargé depuis le 9 février 
1723, sous la direction de son père, de l'inspection des travaux de la 
Loire d'Orléans à son embouchure (Ibid., E 1003, n«» 23-24). Ils échan- 
gèrent entre eux leurs charges. Le 17 mars 1733, Noël fut chargé non. 
seulement du service de la Loire d'Orléans à l'embouchure, mais 
aussi de celui des hautes vallées d3 la Loire, de l'Allier et du Cher,, 
avec augmentation du traitement (Ibid,, E 10916, n» 107). Ce sont peut- 
être deux fils de Louis et Noël que Ton retrouve en 1762 et 1772^ 
comme ingénieurs des turcies (/i)id.,E 2484, fo484; — et E 2505, ^ 60). 
i. Bibl. nat.^ coll. Bourgogne, vol. 28, pièce 74, imprimé en 1790, 
chez Gellé, rue du Fouarre, n» 10. La date de Timpression explique les 
erreurs relatives au titre donné au duc d'Orléans et au millésime^ 
antidaté de dix ans. ' 
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La première de ces nécessités existait sans contredit,. 
Sans doute, le tracé serait difficile au point de par- 

r 

tage des eaux, entre Entrains et Etais. Mais le reste 
du parcours était d'exécution facile, les pentes dou- 
ces, le bois, le fer, la pierre abondants. Le sable, 
rare à la vérité, était remplacé par une terre rouge 
qui, mélangée à la chaux, composerait un excellent 
ciment. Au point même du partage des eaux, les trois 
étangs d'Entrains alimenteraient le canal. Le débit sera 
au minimum de 2.200 pouces pendant deux mois ; 
durant le reste de l'année il y aura surabondance. 
La seule difficulté résidait dans l'élévation du sol 
depuis Entrains dans la direction d'Etais, élévation 
de 109 pieds ou 35 m. 97 à son plus haut point. Il 
serait nécessaire d'y creuser une tranchée coûteuse, 
large et profonde, mais dont les frais seraient compen- 
sés par la facilité du reste du parcours. 

L'utilité n'était pas moins grande. Elle s'étendait 
sur toutes les villes et provinces baignées par les 
rivières de l'Yonne et de la Seine. Le canal projeté 
donnera un libre passage aux bateaux, facilitera le 
commerce des bois ; les forêts étaient encore peu 
exploitées ; 18.000 arpents ou 9.000 hectares, ou 
270.000 cordes (à raison de 15 cordes par arpent) étaient 
annuellement exploités ; avec la nouvelle voie fluviale 
on pourrait augmenter cette exploitation de 15.000 ar- 
pents ou 225.000 cordes, tout en diminuant considéra- 
blement les frais de charroi. 

Les débouchés ouverts au canal de Cosne et grâce 
à lui seraient nombreux. Par la rivière l'Yonne, les 
bois de Puisaye, principalenient exploités à Ciez *, 



1. Ciez, Nièvre, arr. Cosne, cant. Donzy. 
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Bouy S AUigny ', Dampierre ' et Saint-Sauveur ^ 
pourraient fournir annuellement 4.000 arpents ou 
00.000 cordes ; les bois de construction^ merrains, 
lattes, échalas, cercles, prendraient un développement 
considérable. Comment pouvait-on en douter en pré- 
sence des chifires fournis par les marchands de bois ? 

Au reste, au dire d'Abeille, tous les renseignements 
obtenus étaient unanimes. Chaque année on voiturait 
do Clamocy à Avallon 3.700.000 milliers de chanvre 
dirigés vers Orléans et Nantes; 15.000 muids d'avoine 
et autant do blé, de froment, de méteil et d'orge étaient 
conduits dEntrains à Cosne ; on évaluait les fers à 
3.200.000, les planches de chêne à 3.000, les bottes de 
lattes ài.000.000, le chanvre à 100 milliers, les bottes 
do cordes à 8.000.000, les merrains à 60.000 milliers, 
les laines à 80.000 milliers, que l'on amenait annuel- 
lement d'Ktitrains à Cosne; à ces chifires il convenait 
d'ajouter 3.000.000 de bottes de lattes, 80 milliers de 
morrains, 25 milliers de planches de chênes, 600 mil- 
liers de bottes de cercles, 50 milliers de chanvre, 40 de 
laines^ 400 milliers de fer, provenant de Donzy. 

llu outre on pouvait escompter une production 
annuelle de 30.000 muids de vin fournis par Varzy * 
et Tannay *, 20.000 par Péreuse ', Lainsecq *, Trei- 
gny *, Sainte*Colombe ^^, Thury ", production qui 



l > ÏVniy, Ni^vrt^, *rr« Cosne, c*nt. SainUAmand-^en-Paisaye. 
î* AUi^u>\ Nièvï^ *rr. el c«nt, Cosne. 

4. l>««n>icrï^sous-Bo«i^% Nièvre, ârr, Cosne, c«nt. Saint- Amand- 
ett-l\ù»nye, 
4^ ^int^ttv^«r-*n»l\ùsi*ye, Yonne, aw» Auxerre, 
^* Vawiy, XièNTfes air. OUmecy, 
^. Tan«i^\ ^4» 

't^ IVïv«w^ Y<vnn^, arr, Anxerre, cani, Saint-Saav«ar. 
^. lvainta^<>q. iÂ. 
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augmenterait rapidement avec une plus grande faci- 
lité d'exportation. 

Le rapport d'Abeille fut envoyé à M. d'Argenson, 
afin que le duc d'Orléans pût se rendre compte de 
l'avenir probable du projet. Mais l'opposition ne 
désarma pas ; la lutte continua. On égara, paralt-il, le 
rapport *, et pendant plusieurs années on continua de 
produire mémoires et contre-mémoires, sans aboutir. 

Ce fut seulement le 6 mars 1736, que sur le rapport 
du contrôleur général des finances Orry, le conseil 
du roi décida que « l'affaire serait soumise à l'exa- 
men de la grand'chambre du parlement de Paris, afin 
qu'elle examinât l'instance d'opposition pendante au 
conseil pour raison du fait dont s'agit entre M . le duc 
d'Orléans et autres d'une part, les intéressés au canal 
de Briare d'autre, et les intéressés au canal de Cosne 
encore d'autre part : pour y être fait droit sur toutes 
les demandes et contestations des parties, circonstan- 
ces et dépendances, jusqu'à jugement définitif inclu- 
sivement, ainsi qu'il appartiendra *. > 

1. ArcK nat,, F** 1288, n« 20. 

2. Ibid., E 1122 /)-ll23', 6 mars, n* 31. 
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CHAPITRE IV 

CONSTITUTION d'uNE NOUVELLE SOCIÉTÉ. l'eXPEKTISE DE LA 

VILLE DE PARIS 



Au moment où le procès allait centrer dans une nou- 
velle phase, qui devait être décisive, d'importantes 
modifications étaient survenues parmi les intéressés au 
canal de Cosne. La première société formée en 1719 
avait été dissoute par suite de la non exécution des 
travaux projetés. Le duc d*Estrées et Amelot étaient 
redevenus seuls propriétaires du canal. Us formèrent 
une nouvelle association, et le 23 avril 1736, ils 
reconstituèrent, en l'étude de M® Le Chanteur *, une 
nouvelle société composée de Claude Beaupied *, 
écuyer, secrétaire du roi; Simon Dapougny ^ seigneur 
de Jambville ; René du Hallay, écuyer secrétaire du 
roi; Antoine Viard de Montalland *, intéressé dans les 
affaires du roi; Charles Le Grand**; Mathieu Bonnet de 
Prassigny *, écuyer, commissaire des guerres ; Jean- 

1 . Minute conservée à Paris, en Tétude Gotelle. 

2. Claude Beaupied, avocat au Parlement, secrétaire du roi en 1715 
{Arch, nat,, \* 66, f° 209) devint conseiller greflSer en chef ancien et 
mitriennal de la Chambre des comptes, le 2 août 1722 (Ibid,, P. 2421, 
p, 1213), et se démit de sa charge en 1730 {Ibid , P 2427, p. 11); il 
d emeurait dans l'île Saint-Louis, quai Bourbon. 

3. Demeurant rue des Deux-Portes, paroisse Saint-Jean. 
4. Habitant rue de Condé, paroisse Saint-Sulpice. 

5. Également intéressé dans les affaires du roi, demeurant rue du 
-Faubourg-Saint-Denis, paroisse Saint-laurent. 

6, Demeurant rue de Bourbon, paroisse Saint>Sulpice. 
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François Pattée *, écuyer, ancien officier de la duchesse 
de Berry, intéressé dans l'exploitation des mines de 
charbon d'Auvergne. 

Ces acquéreurs s'engageaient à fournir les fonds 
nécessaires pour l'exploitation du canal, à en entre- 
prendre le percement un mois après l'enregistrement 
des lettres patentes et levées d'opposition, à payer au 
maréchal d'Estrées, sous obligation de leurs biens 
50.000 livres (dont 15.000 trois moisaprès la levée des 
oppositions, 20.000 neuf mois après, 15.000, dix- huit 
mois plus tard), plus 15.000 livres de rente annuelle,, 
à partir du jour où le canal serait achevé. Une hypo- 
thèque était prise sur le canal en garantie de cette- 
rente. En cas d'admission de nouveaux adhérents dans- 
l'association, ces derniers devaient s'engager à accep- 
ter ces conditions. 

Amelot, regardé comme l'auteur de l'entreprise, gar- 
dait pour lui un intérêt de 2 sous 6 deniers pour 20 sous- 
du produit, sans avoir à fournir aucune contribution 
personnelle; il devait en outre jouir d'une des lettres 
de noblesse accordées par le roi dans les lettres 
patentes. Déduction faite de ces 2 sous 6 deniers, il 
restait 17 sous 6 deniers d'intérêts répartis entre les 
autres associés *. 

Ils pouvaient céder partie de leur intérêt avec voix 
délibérative dans les assemblées, sans pour cela perdre 
leur propre voix, à la condition de se réserver au 
moins 6 deniers d'intérêt, et d'obtenir l'adhésion de 
toute la compagnie en faveur des cessionnaires, le tout 
sous peine de perte de leur voix. En cas de décès les 
V euves et héritiers pourraient soit conserver leur pri- 

1. Demeurant rue et place Royale, paroisse Saint-Paul. 

3. Ces intérêts étaient répartis de la façon suivante : 3 s. pour Beau- 
pied, 3 s. pour du Hallay, 3 s. pour Dapougny ; 2 s. 6 d. pour Montai- 
land ; \ s. 6 d/ pour Bonnet ; 3s.6d. pour Pattée. 
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vilège, soit y renoncer dans un délai de six mois; en 
tout cas, ils ne pouvaient être représentés à rassemblée 
que par une seule voix, et faute de donner des pou- 
voirs suffisants à leur délégué, ils seraient tenus de 
s'en rapporter aux délibérations de l'assemblée. 

Nul associé ne pouvait engager les autres dans une 
affaire quelconque, sans leur consentement écrit ou 
sans procuration spéciale ou délibération de la com- 
pagnie. Seule une délibération générale pouvait régler 
les questions se rapportant à la tenue des livres, aux 
appointements des employés à la recette des droits, 
et nul n^y pouvait rien changer, ni rien recevoir des 
caissiers de la compagnie sans ordre écrit, sous peine 
de dommages-intérêts. Chaque associé était autorisé à 
nommer à ses frais un contrôleur chargé de surveil- 
ler les actes de la compagnie, à condition toutefois que 
ce dernier n'apportât aucun trouble à l'administration 
générale. 

Les réunions des actionnaires devaient avoir lieu 
chaque semaine; en cas de désaccord, des arbitres 
choisis entre les parties trancheraient les difficultés ; 
si ces arbitres ne pouvaient s'entendre, on s'en remet- 
trait à un tiers, dont les décisions auraient force d'un 
arrêt de cour souveraine. Les contrevenants seraient 
passibles d'une amende de 3.0001ivres, à partager entre 
l'Hôtel-Dieu d'Entrains ou celui de Gosne, et ceux des 
intéressés ayant accepté l'arbitrage. 

Rien ne devait être changé ni modifié à ces déci- 
sions, sans une délibération de toute la compagnie, qui 
suppléerait à toutes adjonctions reconnues nécessaires 
ultérieurement, par décision de six au moins des inté- 
ressés. Les biens personnels des associés étaient libres 
de toute hypothèque, sauf de celle de 15.000 livres de 
rente assurées au maréchal d'Estrées, et dont ils 
étaient garants. 

3 
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Peu après Pattée fit abandon à Âmelot dé 6 deniers 
d'intérêts et le subrogea à tous ses droits, prérogatives, 
charges d'obligations dans la société *. Enfin, en 
nZl, on y admit Etienne Cousin *, ancien maître de 
forges de la province de Bourgogne, intéressé dans les 
verreries du Bourbonnais ; il s'associa avec Amelot, 
Pattée et Pierre Leclercq, avocat au Parlement, égale- 
ment intéressé dans les verreries du Bourbonnais, 
pour Tacquisition de la manufacture royale d'Orléans, 
établie à Gosne, au lieu dit le Moulin l'Évêque *. 

C'était en somme la centralisation entre les mains 
d'une riche et puissante compagnie de toute l'indus- 
trie qui aurait à bénéficier du nouveau canal. Mais à 
peine formée, cette société allait avoir à lutter contre 
l'opposition du duc d'Orléans et des intéressés au 
canal de Briare, unis dans un même sentiment de 
défense, 

La compagnie, pour avoir une existence légale, devait 
poursuivre l'enregistrement des lettres patentes de 
juin? 1719. Aussi, dès le début de 1737, une nouvelle 
assignation fut-elle lancée contre le parti d'Orléans, 
c'est-à-dire contre le duc et contre le jeune prince 
de Conti *, représentant les droits des héritiers du 
Régent, assignation tendant à obtenir mainlevée de 
leur opposition. Le procureur du duc riposta, et le 

1. Arch. départ, de la Nièvre^ Ls, no l. 

2. Demeurant rue des Nonnains-d*Yerres, hôtel Sainte-Croix, pa- 
roisse Saint-Paul. 

3. Arch, départ, de la Nièvre^ Ls, n° 2. La vente fut faite par les 
directeurs de cette manufacture : Philibert de Prémery, seigneur de 
Nesle,et René Rigaut, seigneur de Saint-Denis, qui avaient le 24 mai 
1734 acquis les droits de Mathieu Renard, seigneur du Tasta, dir* 
leur de la monnaie de Paris. 

4. Louis-François-Joseph, né en 1734, mort en 1814, fils de Lou , 
prince de Conti et de Louise-Diane d'Orléans, décédée en 1736. Il et . 
représenté au procès par Maurice Boulard, écuyer. 
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9 août, un arrêt intervint, ordonnant que les parties 
procéderaient suivant les anciens errements *. 

L'afiaire était définitivement reprise et chacun allait 
lutter pour écraser son adversaire. Mais tandis que la 
centralisation de tous les droits de lâmaisoii d'Orléans 
entre les mains de deux personnages dont l'un était 
Tun des premiers princes du sang fortifiait ce parti, 
la cause des intéressés au c^nal de Gosne faisait une 
grande perte dans la personne de son plus puissant 
protecteur, le maréchal d'Estrées, qui mourut en dé- 
cembre 1737. Ses droits passèrent à sa femme 2, à sa 
sœur mademoiselle de Tourbes % et à son beau-frère, 
le marquis de Courtanveaux *. Mais en fait Amelot 
demeurait seul le véritable représentant de ce parti, 
et sa personnalité était de peu d'importance en face 
du duc d'Orléans. 

Cependant, durant les quelques années qui s'étaient 
écoulées depuis la rupture des négociations entamées 
entre le duc d'Orléans et Amelot, on ne s'était pas 
contenté pour juger de l'avenir de Tentreprise, des 
mémoires rédigés par Abeille. La ville de Paris était 
directement intéressée à connaître exactement quels 
seraient au point de vue de son approvisionnement les 
avantages que lui procurerait le canal de la Loire à 
l'Yonne. 

En 1736, et peut-être à la suite d'une démarche de 
ringénieur auteur du projet, le bureau de la ville 
décida de faire faire une enquête par un ancien éche- 
vin, Pelet, avocat au Parlement et au Conseil, bailli 

1. Arch. nsit, X*' 7373, f« 175. 

2. Louise-Félicité de Noailles. 

3. Madeleine-Elisabeth d'Estrées et Tourbes, sœur puînée du maré- 
chal, morte en 1750. 

4. Louis-Félicité-Michel le Tellier, marquis de Courtanveaux, fils 
aîné de Louvois, avait épousé Marie- Anne-Catherine d'Estrées, sœur 
du maréchal* 
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de Saînt-Germaîn-des-Prés, et inspecteur général de 
la navigation et de l'approvisionnement de Paris *. 
Nul ne semblait mieux qualifié pour cette tâche. Dès 
le 26 juillet 1736, il commençait son enquête à Mon- 
targis^ descendait le canal de Briare jusqu'à Châtillon- 
sur-Loire *, visitait les écluses de Rogny ' alors en 
réparation ; cet examen l'occupa jusqu'à la Toussaint, 
jour de son arrivée à Cosne. Mais, à en croire les allé- 
gations du parti d'Orléans, Pelet se serait facilement 
laissé influencer par les récits volontairement erronés 
qu'on lui aurait fait, relativement au long chômage 
du canal de Briare et à la durée de sa traversée. 

Arrivé à Cosne, il étudia le cours duNohain jusqu'à 
Entrains, et suivit le tracé projeté du futur canal jus- 
qu'à Surgy. Là, il convoqua une assemblée des mar- 
chands de bois, afin de connaître leur opinion,et de l'a- 
veu même des adversaires d'Amelot, ces marchands ne 
firent pas d'objections absolues, formulant seulement 
des réserves sur la possibilité de continuer le flottage. 
Partout Pelet avait recueilli des plaintes et des récri- 
minations sur le manque de communication et les 
entraves apportées au commerce. Dans son rapport, il 
conclut nettement en faveur du projet d'Amelot ; le 
canal d'une navigation facile, pourrait d'après lui être 
pratiqué toute l'année, et grâce à lui on pourrait, sup- 
pléant avantageusement le canal de Briare, utiliser 
pour l'approvisionnement de Paris, les bois de la 
haute vallée de l'Yonne, jusqu'alors sans emploi. 

Cette intervention autorisée de la ville de Paris ser- 
vait la cause d'Amelot. L'instruction de l'affaire traî- 
nait *, l'influence du duc d'Orléans ne pouvant dé- 



1. Arch, n&t, X** 7381, f» 294 v». 

2« Châtillon-sur-Loire, Loiret, arr, Gien. 

3. Rogny, Yonne, arr. Joigny, cant. Bléneau. 

4. A la suite de la requéie adressée par Amelot, le parti d'Orléan 
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truîre Timpression causée par le procès-verbal de 
Pelet ; bientôt, le 8 mars 1740, les intéressés au canal 
de Gosne produisaient des certificats des épiciers et 
marchands de vin de Paris, demandant la prompte 
exécution du canal. 

Le procureur général allait prendre ses conclusions 
le 7 mai 1740. On craignit sans doute qu'elles ne fus- 
sent favorables à l'enregistrement des lettres patentes 
de juin 1719. Les représentants du duc d^Orléans 
demandèrent alors communication des pièces du pro- 
cès. Us allaient susciter un nouveau conflit et retarder 
l'arrêt du Parlement. 



riposta en demandant à la Cour de retenir la connaissance des con- 
testations d'entre les parties, et le 23 septembre Amelot déposa un 
mémoire défensif dans lequel il exposait à nouveau les raisons mili- 
ant en faveur de son canal {Arch, na^, X** 7373, £• 175). 



CHAPITRE V 



ACTION COMMUNE DU DUC d'oRLÉANS ET DES INTÉRESSÉS AU 
CANAL DE BRIARE. LE PREMIER MÉMOIRE CONTRE AMELOT. 



L'arrêt qui, le 10 juin 1720, déboutait les intéressés 
au canal de Briare de leur opposition à renregistrement 
des lettres patentes de juin 1719, réservait cependant 
le cas OÙ ils pourraient « mettre es mains du procureur 
général du roy leurs mémoires et former telles 
demandes qu'ils aviseront, s'il est entrepris quelque 
chose contraire à leurs droits ». 

Or, le rapport de Pelet contenait des constatations 
sur le mauvais état du canal de Briare, et concluait en 
faveur de l'utilité pour le trafic des bois, de l'ouverture 
du canal de Cosne. On pouvait y voir une atteinte aux 
droits des intéressés au canal de Briare. C'est sans 
doute ce que pensèrent les conseillers du duc d'Or- 
léans, quand mis en possession des pièces du procès^ 
ils s'empressèrent de les communiquer aux premiers 
adversaires d'Amelot. Ceux-ci, s'abritant derrière l'ac- 
tion principale du duc d'Orléans, formèrent une nou- 
velle instance, par laquelle ils demandaient qu'il fût 
suspendu au jugement jusqu'à ce qu'il ait été statué sur 
leur enquête. 

Pour Tappuyer, ils publièrent un factum où ils s'ef- 
forçaient de démontrer l'inutilité du canal de Cosne, 
tant pour les bateaux et marchandises remontant ou 
descendant la Loire, que pour la région même qu'il 
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traverserait *. Il ne servirait qu'à une bande infime 
de terrain dont on exagérait volontairement les riches- 
ses naturelles; les droits que Ton y percevrait, moin- 
dres, il est* vrai, que sur les autres canaux, seraient 
augmentés par les péages de l'Yonne " ; la navigation 
y serait très difficile, l'Yonne étant barrée de nombreux 
pertuis, et le canal gênerait considérablement le flottage. 
Les marchands de bois seraient obligés de substituer des 
bateaux aux trains, 'ce qui augmenterait notablement les 
frais. Seul, un canal latéral à l'Yonne jusqu'à Auxerre 
pourrait remédier à cette dernière difficulté. Mais 
alors ne valait-il pas mieux se contenter des canaux 
déjà existants, ^ plutôt que de flatter la cupidité de 
« quelques particuliers, qui s'efforcent de la couvrir du 
« fallacieux prétexte de l'intérêt public ». En consé- 
quence, ils demandaient la révocation des lettres 
patentes de juin 1719, et l'interdiction de travailler 
au canal, sous peine de 100.000 livres d'amende et 
dommages-intérêts . 

En même temps, pour unifier les deux causes et 
conÎEondre leurs intérêts, le duc d'Orléans retirait son 
action personnelle contre l'enregistrement des lettres 
patentes de juin 1719, et, faisant cause commune avec 
les propriétaires du canal de Briare, réclamait l'exé- 
cution des arrêts de 1679 et de décembre 1719 rendus 
en sa faveur. De même que ses nouveaux alliés, le duc 
appuya sa requête par un long mémoire, à la fois plai- 
doyer justificatif de ses droits, et réquisitoire des plus 
complets contre le procès-verbal d'Abeille, qu'Amelot 



y/ 



t. : . 



1. Les marchandises venant de Touest auraient eu à remonter le 
cours de la Loire d'Orléans à Gosne sur un parcours de 24 à 25 lieues 

2. Les vins, par exemple, d'après ce factum auraient payé sur 1 
canal de Gosne 38 s, au lieu de 3 1., 2 s..; mais il fallait y ajouter le 
droits à acquitter aux péages d'Auxerre, Joigny, Villeneuve-le-Roi 
Sens et Pont-sur-Yonne. 
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avait publié le 10 août 1740, au communiqué des 
requêtes de ses adversaires. 

Ce mémoire, rédigé par le procureur du duc, Vep- 
nîer, et par son avocat, Bargeton, débutait par un- 
résumé de Thistoire des canaux de Briare et d'Orléans, 
rappelait le privilège exclusif accordé à la maison d'Or- 
léans en 1679, et celui qui lui avait été formellement 
concédé en décembre 1719 lors du percement du canal 
du Loing. La conclusion était que le droit du duc était 
incontestable. Quant à la société des intéressés au 
canal de Cosne, elle n'existait pas en réalité ; un seul 
homme la personnifiait : Amelot. Quels étaient les 
arguments de défense de ce dernier? 

A) Le canal serait utile à plusieurs régions, et spé- 
cialement à la ville de Paris; 

B) Il ne porterait aucun préjudice aux canaux du 
Loing et de Briare; 

C) En tout état de cause le duc d'Orléans n'avait 
aucun droit pour s'opposer à son exécution. 

Ce triple argument était examiné et réfuté dans le 
mémoire. 

A) Ce canal, loin d'être utile, serait nuisible ; il ne 
recevrait pas les marchandises descendant la Loire ; 
son trajet serait plus long que celui du canal de Briare, 
et il serait plus périlleux. Amelot prétendait qu'il ser- 
virait pour le transport des sels : jamais on ne Tuti- 
liserait pour les greniers de Sens, Joigny, Seignelay, 
Auxerre, A vallon, Vézelay, dont le transit continuerait 
à se faire par TYonne et par la Cure. Les poissons salés, 
le sucre, les épices et autres produits de la Basse-Loire 
trouveraient au dire d* Amelot un débouché considé- 
rable dans cette région. Mais alors ce serait au préju- 
dice de Paris, qui souffrirait de cette nouvelle voie 
fluviale. 

Ce canal serait-il réellement utile pour l'exporta- 
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tien des produits de la région entre la Loire et TYoniie? 
Là encore Âmelot fournissait des chiffres que l'on ne 
pouvait trop contester et qui étaient manifestement 
exagérés *. 

Ce canal serait-il même utile pour la région qu'il 
traverserait ? On en pouvait douter. Seule là rive 
gauche de T Yonne y trouverait un débouché pratique, 
et seulement pour un rayon de quatre à cinq lieues de 
chaque côté du canal.Plus loin, il y avait toujours plus 



1. Amelot estimait (toujours d'après le mémoire remis par le parti 
d'Orléans) que entre Gosne et Goulanges il y avait environ 600.000 ar- 
pents de bois et 500.000 de terres en friche. Les fers se montaient 
actuellement à 7 millions, qui seraient facilement doublés. Or, 
ripostait Bargeton, non sans quelque raison, une lieue carrée com- 
prend 2.975 arpents; 600.000 arpents de bois et 900.000 de friche (soit 
1.100.000 arpents), font 366 lieues de surface ou 19 lieues carrées ou 
37 lieues de long sur 10 de large. Quelle étendue y a-t-il d'autre part 
entre la Loire et l'Yonne ? 22 lieues de 2.000 toises entre Ne vers et 
Briare, ainsi qu'entre Château-Ghinon et Auxerre. La largeur de Cou- 
langes à Gosne est de 8 à 9 lieues, celle d* Auxerre à Briare de 14 à 
15 lieues, soit une largeur moyenne' de 13 lieues, ce qui donne une 
surface de 286 lieues, ou en supposant 25 lieues de long sur 15 de 
large, 395 lieues. Les terres en friche et les bois non utilisés couvri- 
raient donc 366 lieues sur 395 ; quelle place resterait-il pour les villes, 
villages et champs déjà cultivés ? 

Si sur ce point les allégations d'Amelot étaient exagérées, d autre 
part les auteurs du mémoire présenté au nom du duc d'Orléans se 
trompaient dans toute la partie concernant la production du fer. Ame- 
lot avançait que la région produirait 7.000 milliers par an (le parti 
d'Orléans évaluait la production de Tannée 1737 à 2.482 milliers). Les 
avocats du duc interprétaient ce chiffre de 7.000 milliers en 7.000 l. ; 
Amelot disant qu'il pourrait être doublé, ils lui objectaient que à 
140 1. en moyenne le millier, 7,0001. représentaient 50.000 milliers^ 
alors que l'exportation totale du royaume était de 15.000 milliers. 
Si pour produire 100 milliers il fallait 60 arpents de bois, pour 
500.000 milliers il faudrait 300.000 arpents ; les 600.000 arpents de 
bois non utilisés y suffiraient à peine, car, par coupe de 20 ans on 
aurait 30.000 arpents par an. Pour produire' 59,000 milliers par an, il 
faudrait 1.200. 000 arpents. Cette fausse argumentation suffit à donner 
une idée de la manière dont le parti d'Orléans discutait cette affaire. 
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de facilités de charroyer directement les produits du 
pays soit à la Loire soit à T Yonne. 

Le débouché serait en résumé très restreint, et Ton 
se trouverait forcément en présence de l'une ou l'au- 
tre solution : ou l'on utiliserait tout le bois pour la 
fabrication du fer, et alors il n'y aura pas lieu de le 
transporter à Paris ; ou on le transporterait à Paris, et 
rindustrîe du fer périclitera. Quant aux autres pro- 
duits du sol, ils seraient, comme auparavant, consom- 
més sur place. Le canal serait donc inutile et ruineux. 

B) On ne peut nier que si les marchandisent trans- 
portées par bateau de la haute vallée de la Loire, 
suivent le canal de Gosne, les canaux du Loing, d'Or- 
léans et de Briare seront ruinés ; leur disparition sera 
nuisible à la ville de Paris. D'autre part les marchan- 
dises remontant la Loire ou bien continueront à utiliser 
le canal d'Orléans, et le canal de Gosne n'en tirera aucun 
profit, ou bien elles se dirigeront vers la nouvelle voie 
fluviale, et en ce cas le canal d'Orléans sera ruiné. 
Si donc le projet d'Amelot absorbe le trafic, les trois 
autres canaux seront condamnés à disparaître ; si on 
continue à pratiquer les canaux du Loing, d'Orléans 
et de Briare, il n'y aura aucun transit sur le canal de 
Gosne, qui sera inutile. Bn tout état de cause, il faut 
empêcher que les travaux ne soient continués. 

G) Gontrairement à Topinion d'Amelot, le duc d'Or- 
léans a le droit d'intervenir. Si le feu duc, comme 
régent du royaume, s'en est avec raison rapporté aux 
appréciations des hommes du métier, comme particu- 
lier, il ajustement protesté ; Amelot soutient que le 
privilège exclusif de 1679 s'applique seulement aux 
communications entre Loire et Seine, et plus spéciale- 
ment à la vallée du Loing, ainsi que le prouve selon 
lui, le rejet des oppositions faites par les propriétaire s 
du canal de Briare. Quant au privilège de novembre- 
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1719, il ne saurait, à sou dire, avoir d'eflfet rétroactif 
et nuire par suite à celui de juin 1719. A quoi on lui 
répondait que les intéressés au canal de Briare ne pou- 
vaient appuyer leurs droits sur le privilège de 1679, 
accordé au duc d'Orléans; que quant à celui de novem- 
bre 1719, il n'avait été octroyé au duc. que comme 
suite et conséquence de celui de 1679, date à laquelle 
remontait son privilège exclusif. 

En résumé, d'après les avocats du parti d'Orléans, 
ou le canal de Gosne était nuisible aux canaux préexis- 
tants et devait être | interdit ; ou il était inutile, ne 
devant pas avoir de trafic, et dans ce cas il devait 
également être interdit ^ 

Lorsque Amelot eut connaissance de ce factum, il 
s'empressa de se justifier, d'exposer que, si la région que 
le canal traverserait était de peu d'étendue, les ressour- 
ces y étaient cependant nombreuses et variées. C'était 
pour mettre en valeur toutes les richesses de ce pays, 
qu'il avait longtemps et courageusement lutté. Que le 
Parlement s'informe, disait-il; « si les informations 
ne sont pas favorables, la cour à qui les lettres paten- 
tes sont adressées refusera de les enregistrer ; mais 
jusque-là les agents d'affaires de M. le duc d'Orléans 
permettront qu'on ne défère point à ce qu'il leur 
plaît d'imaginer », et il montrait leurs erreurs, celle 
entre autres qui concernait les fers *. 

Le diic d'Orléans ne pouvait intervenir, car le canal 



1, Arch. nat.t F«« 1288, n» 19; imprimé chez d'Houry, rue Saint- 
Séverin. 

2 . U éaumérait toutes les ressources en bois de chauffag^e, de char- 
pente, de sciage, en lattes, cercles, charbons, Tins, blés, seigles, orge, 
avoine, fers, chanvres que Ton pourrait soit transporter à Paris, soit 
répandre en Orléanais, Touraine, Anjou, exporter en Bretagne pour 
la construction des navires, la fabrication des cordages, des voiles, 



1^' • des bombes et des boulets. 
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d'Orléans n'avait été fait que pour recevoir les mar- 
chandises provenant des basses vallées de la Loire et 
ne pouvant, par suite des sables, remonter jusqu'à 
Briare. Ces marchandises remonteraient encore bien 
moins à Cosne, et par suite, le canal qui prendrait 
naissance dans cette ville ne gênerait en rien le canal 
d'Orléans. D'autre part, le canal du Loing n'était que 
la suite du canal d'Orléans et devait en suivre le sort. 

Le considère-t-on comme une suite du canal de 
Briare? Son privilège serait alors postérieur à celui 
du canal de Cosne; et en outre, l'exclusion ne vaut 
que pour la pénétration en Loing et non en Yonne, et 
n'a été concédée qu'au cas où les canaux de Briare et 
du Loing seraient continuellement navigables ; de 
nombreux procès-verbaux, attestations, certificats, 
prouvent surabondamment le contraire. 

« Voilà, concluait-il, où m'ont conduit trente-trois 
années et plus de travail, de peines, de fatigues et de 
dépenses ; car je puis assurer avec vérité qu'à la 
réserve de 12 ou 15. 000 livres qu'a dépensée xM. le maré- 
chal d'Estrées en différents temps, et ce qui a été fait 
depuis le carême de 1740, c'est sur mon compte qu'est 
tombée toute la dépense. Réduit depuis 1730 à mener 
la vie la plus triste et la plus misérable, si on excepte 
les quatre ans que mon affaire est restée au Parlement, 
qui m'ont été un peu moins pénibles à cause de quel- 
ques services que j'ai reçus de mes amis. Retombé 
depuis un an au premier état, sans aucune espérance 
de réserves pour l'avenir, M. le duc d'Orléans pour- 
rait-il s'offenser que je lui réclamasse sa justice ou 
tout au moins sa compassion pour mon épouse et ma 
famille? » 
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CHAPITRE VI 

NOUVELLES NÉGOCIATIONS .* OFFRES d'aMELOT. 
LES DERNIERS MÉMOIRES CONTRE LE CANAL DE COSNE. 



De nouvelles négociations avaient été, en effet, 
reprises dès 1738 entre les adversaires. Amelot, par 
suite du non enregistrement des lettres patentes, 
demeurait, avec les héritiers du maréchal d'Estrées, 
propriétaire du canal de Cosne. La compagnie formée 
pour l'exploitation de la nouvelle voie fluviale, n'avait 
qu'une existence théorique, puisqu'elle ne devait léga- 
lement être constituée que le jour où les lettres 
patentes seraient enregistrées. Aussi, désireux de voir 
aboutir et réaliser l'œuvre à laquelle il avait consacré 
une partie de son existence, ofirit-il en 1738 au duc 
d'Orléans, le quart du produit du canal évalué à 
500.000 livres ; le canal de Briare rapportant annuel- 
lement 200.000 livres, le duc même en cas de ruine de 
ce dernier, aurait un bénéfice de 300.000 livres. En 
outre, il lui cédait son propre droit évalué à un hui- 
tième d'intérêt, sans mise de fonds, soit 250.000 livres. 
Allant même plus loin, il lui proposa d'acquérir 
entièrement le canal en payant aux héritiers du maré- 
chal d'Estrées, 50,000 livres en espèces, et 15.000 livres 
de rente annuelle. 

Quelque solution qu'il adoptât, le duc, au dire 
d'Amelot, y trouverait son intérêt. Ces offres ne lui 
paraîtraient-elles pas acceptables, on lui faisait deux 
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autres propositions : l**) les associés au canal de Cosne 
s'engageaient à lui assurer à toujours la revenu du 
canal du Loing et de ce qu'il lui vient par le canal de 
Briare, pourvu qu^on leur laissât la liberté de recevoir 
les marchandises de la haute Loire qui ne pourront 
passer par Briare ; le produit du canal de Gosne ga- 
rantirait cet engagement; î-*) comme dernière ofire, 
rassemblée des intéressés consentait, le 20 septembre 
1740, à s'engager à ne pas recevoir dans le canal de 
Cosne les marchandises descendant la Loire. Le duc 
d'Orléans pourrait établir à Tembouchure du canal un 
ou plusieurs commis pour veiller à l'exécution de ces 
conventions. En cas de contravention, on lui restitue- 
rait le quadruple des droits du canal de Briare, et au 
besoin des dommages-intérêts jusqu'à concurrence de 
500.000 livres. 

Ces propositions n'obtinrent pas le succès qu'espé- 
rait Amelot : elles lui nuisirent même. En faisant une 
part si grande au duc d'Orléans, il reconnaissait en 
quelque sorte combien ce dernier était intéressé à la 
non exécution du canal; en s'engageant à ne pas rece- 
voir, ou à recevoir sous certaines conditions, les mar- 
chandises de la haute Loire, en admettant un contrôle, 
il reconnaissait que le projet menaçait les canaux 
déjà existants. Ses concessions paraissaient un aveu 
de sa faiblesse et de son mauvais droit. 

Aussi le parti d'Orléans profîta-t-il de ses hésita- 
tions, de ses maladresses, de ses inexactitudes pour 
publier un second mémoire plus écrasant que le pre- 
mier. 

On y relevait avec un soin minutieux toutes les con- 
tradictions de ses diverses requêtes : il n'avait tout 
d'abord parlé que de la région entre Loire et Yonne ; 
il s'était à l'origine défendu de rien recevoir des mar- 
chandises venant de la Loire, car disait-il alors, le 
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trajet par le canal de Gosne serait plus coûteux que 
celui par Briare. Il insistait même exclusivement sur 
Tutilité du canal pour les seuls produits de la vallée 
du Nohain et régions avoisinantes. Dans ce cas, objec- 
tait Favocat du duc d'Orléans, si le canal ne peut ser- 
vir aux marchandises descendant la Loire, il suffit de 
le creuser d'Entrains à l'Yonne; mais dans cette hypo- 
ihèse, les frais ne seraient-ils pas considérables, sans 
pouvoir jamais être compensés par l'importance du 
trafic ? 

Plus tard, Amelot s'était attaqué au canal de Briare, 
et avait argué à maintes reprises du chômage pro- 
longé; sans doute à certaines époques on a dû chômer 
pendant plusieurs mois*, mais Amelot s'est appuyé sur 
le procès-verbal tendancieux de Pelet *. Du reste, des 
perfectionnements ont été récemment effectués, tant 
par l'acquisition des étangs des Moutiers et de Saint- 
Privé, que par la création d*un troisième réservoir '. 



1. La navigation y cessait au milieu de juillet jusqu'à la mi-octo- 
bre ; on en profitait pour réparer le canal, et le transit ne s'en trou- 
vait pas gêné, consistant surtout en vins. De 173a à 1737,1e maximum 
avait été de 3 mois 1/2, le minimum de 2 mois 1/2. 

2. Les auteurs du mémoire accusaient Pelet de certaines exagéra- 
tions et de certains renseignements erronés. Il aurait avancé qu'en 
1729, 93.000 pièces de vin avaient été perdues dans le canal. Chaque 
bateau contenant 250 pièces, on arrivait à un total de 620 bateaux, 
alors que le transit le plus considérable était de 500. Et ce qui était 
plus concluant, c*est que les cercles des fûts avaient éclaté par suite 
de la sécheresse. L'accident ne saurait donc être imputable à la défec- 
tuosité du canal. Les accusations d'Amelot contre rétablissement 
d'entrepôts et de compagnies de charroi soi-disant instituées par la 
compagnie du canal étaient également fausses : les entrepôts servaient 
à préserver les papiers provenant d'Auvergne contre les gelées ; les 
charrois étaient organisés par le coche. 

3. L'étang des Moutiers (Yonne, arr. Auxerre cant. Saint-Sauveur) 
avait été acheté en 1725 aux Bénédictins d' Auxerre ; le second était ali- 
ïttenté parla rigole de Saint- Privé. Le troisième réservoir avait une 
superficie de 600.000 toises. 

4 
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La navigation s'efiecfuait en deux ou quatre jours, et 
le coche d'eau faisait le trajet en onze ou douze 
heures. 

Mais, quelle que fût la faiblesse de Targumentatioii 
^v d'Amelot en ce qui touchait le canal de Briare, le point 

^J' ' le plus défectueux de son entreprise se trouvait dans 

la difficulté d'avoir un débouché commode sur la 
rivière d'Yonne. Il était impossible^ de Faveu des mar- 
chands de bois, de flotter et de naviguer à la fois sur 
l'Yonne. Aussi, les entrepreneurs avaient-ils proposé 
de rendre la rivière navigable. L'exécution de ce pro- 
jet était des plus difficiles, étant donné les circuits de 
la rivière et les nombreux pertuis. D'ailleurs, les 
lettres patentes de juin 1719 n'autorisant pas cette 
entreprise, il faudrait en obtenir de nouvelles, ou 
creuser un canal parallèle à la rivière, ce qui serait 
très dispendieux ^ De plus, la rivière gelait facile- 
ment : il y aurait par suite un chômage forcé. Enfin le 
trajet serait plus long que par Briare, le coche mettant 
quatre ou cinq jours pour aller d'Auxerre à Paris. 
Moins rapide que celle de Bïiare, cette voie serait 
plus coûteuse *. Tout devait donc déterminer à repous- 
ser la demande d'Amelot. « 11 n'y a que lui qui puisse 
se vanter de faire un canal qui sera perpétuellement 
navigable, et qui n'aura besoin d'aucune réparation. 
Mais il ne rendra pas navigable la Loire, où la navi- 

1. De Surgy à Auxerre, on comptait douze pertuis : Goulanges, 
Grain, Lu cy-sur- Yonne, Magny, Mailly-le-Ghâteau, le Bauchet, 
Mailly-la-ViUe, les Dames, Trucy, Vincelles, Bailly, les Rivets. 

2. Les droits étaient équivalents à ceux payés sur le canal de 
Briare. Il fallait y ajouter les péages sur TYonne, évalués par muid 
au lieu de Tétre par poinçon^ comme sur le canal d'Orléans. Le poin- 
çon, jauge d'Orléans, payait 1 1. 10 s. sur le canal de Briare ; 1 1. " s. 
sur celui du Loing ; soit 3 1. 2 s. Sur le canal de Gosne on paie ^ 
poinçon 1 1. 10 s. ; sur ITonne par muid 3 1. 5 s. 8 d. à Joigny ; si 
3 d. à Villeneuve; 4 s. 10 d. à Pont; 6 s. 3 d. à Sens; 3 s. 7 d. à li O' 
tereau, soit en tout 4 1. 5 s. 8 d. 
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gation cesse fia juillet jusqu'à la moitié d'octobre. Il 
lui faudra rendre l'Yonne navigable; cependant il 
n'hésite pas à demander un canal qui ne chômera 
jamais ; un homme qui ose proposer des choses de 
cette espèce ne mérite pas seulement d'être écouté *. » 

L'accusation d'avoir toujours cherché à nuire au 
commerce et au transit du canal de Briare émut vive- 
ment Amelot. Il s'empressa d'adresser au Parlement 
une nouvelle requête, afin qu'il lui fût donné acte qu'il 
ne lui avait pas été « accordé la faculté de recevoir les 
marchandises qui viennent par les rivières de Loire 
et d'Allier que peuvent recevoir les canaux d'Orléans, 
de Briare et du Loing, mais seulement la faculté de 
recevoir les marchandises du Nivernais, de la Puisaye 
et du Morvan, pour être portées à Paris et dans les pro- 
vinces de l'Orléanais, Tours, Anjou, Poitou et ports de 
Bretagne » ; il demandait aussi qu'on lui donnât acte 
de son oflfre de restituer le quadruple des droits per- 
çus» sans compter les dommages-intérêts, en cas de 
contravention. 

Cette requête infirmait une partie du mémoire du 
duc d'Orléans. On ne pouvait plus accuser Amelot de 
vouloir nuire aux canaux déjà existants. Fallait-il donc 
abandonner Tafiaire, ou laisser le Parlement pronon- 
cer, peut-être en sa faveur? Les conseillers du duc n'y 
songèrent pas. Mais ils déplacèrent la question, et tout 
ISur effort porta à démontrer l'inutilité absolue du 
caùal de Gosne. Ce fut l'objet d'un nouveau mémoire 
en tête duquel on plaça une carte gravée par d'Anville 
et représentant l'état exact des vallées de l'Yonne et 
de la Loire, et la situation respective dçs canaux de 
Briare, du Loing, d'Orléans et de Cosne. 

Pour ce faire, on reprit à nouveau le mémoire 

1. Arch. nat., F'* 1288, n« 21. 
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d'Abeille et tous les chiffres fournis par Amelot : on 
examina les évaluations concernant les divers produits 
exportés annuellement pour démontrer qu'il était im- 
possible que tant de productions puissent coexister 
dans une aussi faible région '. On s'efforça de prou- 
ver que le prix de transit des bois serait beaucoup 
plus élevé par le canal que par les moyens de loco- 
motion jusqu'alors employés, et que finalement sur 
80.000 cordes de bois tirées annuellement de ces 
régions*, un millier seulement pourrait être avec 

1. Amalot reproduisait les chiffres déjà donnés par Abeille en 
1729 (Voir p. 28). 

Ces chiffres, objectaient les avocats du duc d'Orléans^ étaient mani- 
festement exagérés. Si Ton exporte 550.000 cordes par an, soit le pro- 
duit de 37.000 arpents, les coupes étant aménagées à 20 ans» il fau- 
drait une étendue de 740.000 arpents, ou à 3.000 arpents par lieue carrée 
246 lieues. Que reste-t-il pour le reste? et que deviennent toutes ces 
exportations? la surface totale de la région étant d'environ 300 lieues 
carrées. 

2. D'après les statistiques des marchands de Paris, on tirait annuel- 
lement 80.000 cordes de ces régions, dont 70.000 de bois flotté (60.000 
venant de l'Yonne, 10.000 du Beuvron), et 10.000 de bois neuf. Des 
(TO.OOO cordes provenant de la vallée d'Yonne, 30.000 étaient fournies 
par le Morvan, et d? Montreuillon, sis à 20 lieues de Gosne et à 12 de 
Surgy, descendaient l*Yonne à flot, au prix de 40 s. la corde; par le 
canal, elles coûteraient de charroi 24 1. la corde. 30.000 venaient du 
Nivernais, de Montreuillon à Marigny-sur-Yonne, moyennant 30 s. 
qui s'élèveraient à 18 1. par la voie nouvelle. Sur les 10.000 cordes ve- 
nant par le Beuvron, 6.000 provenant de Saint-Ré vérien à 8 lieues du 
^nal, 2.000 de Brinon, à 6 lieues; leur charroi s'élèverait à 12 1. au 
lieu do 40 s. Des 2.000 restant, la moitié seulement serait tout proche 
du canal. 

Quant aux 10.000 cordes de bois neuf venant par terre, la moitié 
provient de régions situées au-dessous de Surgy; il reste donc 
5.000 cordes dont 3.000 de la rive droite, 2.000 de la rive gauche: ces 
dernières seules pourraient utiliser le canal, et la moitié en vient 
actuellement à Glamecy pour un prix de deux tiers inférieur à ce e 
coûterait le transit au canal. Donc 1.000 cordes seulement en prof - 
raient. En résumé avec le canal, sur 70.000 cordes de débit ani il 
30.000 coûteraient 24 1. la corde au lieu de 40 s. ; 30.000, 18 I. au lieu e 
30 s.; 8 000 coûteraient 12 1. au lieu de 40 s. 



LE CANAL DE COSNE A CLAMECY 55 

avantage expédié par le canal. A ces considérations , il 
convient d'ajouter que Ton brûlait à Paris beaucoup 
plus de bois flotté, c'est-à-dire venant par trains, que 
de bois neuf, amené par bateaux, dans la proportion 
moyenne de 134.951 cordes de bois flotté contre 
57.411 cordes de bois neuf. 

Le canal ne servirait donc de débouché qu'à une 
très petite région, si telle était réellement la pensée 
d'Amelot de l'utiliser seulement pour la partie d'entre- 
Loire et Yonne, et encore le résultat à obtenir ne vau- 
drait pas un tel effort. Mais son dessein déguisé était 
de nuire aux canaux de Briare, du Loing et d'Orléans. 
Dans les deux cas il devait être condamné. Point n'était 
besoin de plus ample information. Il était superflu de 
renvoyer les parties devant le Parlement : le conseil 
jugerait l'affaire • Aussi le duc d'Orléans demandait-il 
qu'il plût à « Sa Majesté de donner acte audit suppliant 
de ce qu'il employé le contenu en la présente et les 
pièces ci-jointes, faire exécuter les lettres patentes de 
novembre 1719, révoquer les lettres accordées à Ame- 
lot comme surprises par un faux exposé et comme 
contraires à l'article 12 del'édit de mars 1679, et à l'ar- 
ticle 15 des lettres patentes de 1719, lui défendre de 
construire le canal de Cosne et aucun de Loire à Seine, 
directement ou indirectement, ni troubler le duc d'Or- 
léans, le tout à peine de 100.000 livres d'amende, 
dépens, dommages-intérêts et poursuites extraordinai- 
res s'il y a lieu * . > 

1. Arch. nat., F" 1288, n» 22. 
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CHAPITRE VII 



LA CONDAMNATION d'aMELOT. — LES DERNIÈRES TENTATIVES 
DE REPRISE ET l' ABANDON DU PROJET. 



Quelque exagération, quelque parti pris qu'il y eût 
dans les mémoires présentés au nom du duc d'Orléans, 
toutefois les critiques sur les exagérations d'Amelot, 
rexpo>é des difficultés de la navigation dans l'Yonne 
^ de la nécessité d'établir un canal parallèle à cette 
rivière, les évaluations pessimistes sur le peu de trafic 
de la future voie fluviale, étaient des arguments sérieux 
qui devaient impressionner les esprits les moins pré- 
venus. Amelot s'était mal défendu ; il n'avait pas su 
opposer de nouveaux arguments aux attaques de ses 
adversaireSjS'en tenant obstiné ment au rapport d'Abeille 
et au procès- verbal de Pelet. Vieux, isolé, il ne pouvait 
lutter ; bientôt, au moment même où la cause n'étant 
pas retenue en Parlement, revenait au Conseil, il mou- 
rait le 23 mars 1742 *. Avec lui disparaissait le véri- 
table promoteur, et le chef de l'entreprise du canal de 



1. Bibl, nat,, Nouveau d*Hozier, t. VIII, dossier Ame2o/, n* 15, copie 
d*un extrait délivré par la préfecture de la Seine en 1827, extrait des 
registres delà paroisse Saint-Sulpico : € Le 23 mars mil sept cent qua- 
rante-deux a été inhumé Jean-Baptiste Amelot [de la Roussille] 
(ajouté en interligne), ingénieur du roi, époux de Marianne Lcmoine, 
son épouse, âgé de soixante-huit ans, mort hier, rue de Verneuil, chez 
M. Chauvine, perruquier ; y ont assisté Hippolyte Amelot, et Jean- 
Henri lesquels ont signé... > 




^^ 
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Cosne. Il succombait assez à temps pour ne pas voir 
sombrer Tœuvre de sa vie entière. 

Le 22 avril 1742, en effet, sur le rapport du contrô- 
leur général des finances Orry, le conseil rendit son 
arrêt définitif. 

« Le roi, y était-il dit, faisant droit sur Tinstance a 
ordonné et ordonne que les lettres patentes des mois 
de septembre 1638 et décembre 1642 concernant le 
canal de Briare, Tédit du mois de mars 1679 concer- 
nant le canal d'Orléans, et les lettres patentes du mois 
de novembre 1719 concernant le canal du Loing seront 
exécutées suivant leur forme et teneur, ce faisant sans 
avoir égard aux lettres patentes du 27 juin 1719, obte- 
nues par le feu maréchal d'Estrées et les sieurs de 
Limé, Langlois, Despioch, Taillevin, Clément, Amelot, 
Lefranc et Bertrand pour la construction du canal de 
Cosne, ordonne Sa Majesté que les dites lettres paten* 
tes du 27 juin 1719 seront rapportées et demeureront 
révoquées comme contraires à celles des mois de sep- 
tembre 1638 et décembre 1642, à Tédit du mois de 
mars 1679, et aux dites lettres patentes de ce mois 
de novembre 1719 ; en conséquence fait défenses aux 
dames, veuves et héritiers du duc feu sieur mareschal 
^J d'Estrées, et aux dits de Limé, Langlois, Despioch, 

Taillevin, Clément, Amelot, Lefranc et Bertrand ou 
leurs représentants de construire le canal de Cosne, ni 
de troubler directement ou indirectement M. le duc 
d'Orléans et les partisans du canal de Briare dans la 
possession et jouissance des canaux d'Orléans, Loing 
et Briare et des droits en dépendant, à peine de tous 
despens, domm^ageset intérêts*. » 



î. Arch. nat, Fi* 1288, n« 8. L*arrêt fut signifié le 27 avril au 
î avocats des parties condamnées, et le 4 mai à la maréchale d*Ëstrées 

^^v à la marquise de Gourtanveaux, à mademoiselle de Tourbes, aux sieur 
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Il semblait bien cette fois, que ce fût la condamna- 
tion définitive du projet de jonction de la Loire et de 
l'Yonne ; les intérêts locaux qui en auraient pu profiter 
étaient peu de chose comparés à ceux des puissantes 
compagnies rivales des canaux de Briare, d'Orléans et 
du Loing. Et de fait, Amelot disparu, il ne fut plus 
jusqu'à la fin de l'ancien régime fait de tentative 
sérieuse et durable pour reprendre son dessein et 
l'amener à bonne fin. 

Cependant le procès avait trop longtemps duré, 
l'affaire avait passionné trop de personnes pour que le 
silence se fît de suite autour d'elle. Il y eut des spé- 
culateurs qui essayèrent d'y intéresser quelques grands 
personnages désireux de se mettre à la tête d'une 
lucrative opération. 

L'im de ces derniers tout au moins nous est connu : 
c'est le maréchal de Saxe *. En 1747 on l'avait entre- 
tenu de l'affaire du canal de Cosne et sur sa demande 



d[c Limé^ Langlois, Taillevin, Despioch, Clément, Lefranc, Bertrand, à 
la veuve et aux héritiers d' Amelot. 

1. C'est du moins ce qui résulte de deux lettres écrites à l'in- 
tendant de Moulins {Arch, nat. F'*, 146 : Versailles, 17 février 1747). 
Lettre écrite au nom du contrôleur général à M. de Bernage de Vaux, 
lui annonçant l'envoi d'un mémoire relatif à la jonction dos rivières 
d'Entrains et de Druyes. Ce projet ne semblait pas porter préjudice 
aux canaux de Briare et de Loing, et favoriserait le débouché de 
quantité de marchandises, surtout des bois à brûler. L'intendant 
était prié à s'enquérir de la possibilité du canal, de sa longueur, du 
montant des dépenseSjdes indemnités à payer pour cause d'expropria- 
tion et surtout de s'informer € si la défense que l'on se propose 
d'insérer dans la concession, de recevoir aucunes marchandises des- 
cendant la rivière de Loire et d'Allier pourrait prévenir tout incon- 
vénient. »Le 3 mars on lui annonçait, dans une nouvelle lettre, l'envoi 
des pièces concernant l'afiFaire depuis 1719 jusqu'en 1742,et d'un plan 
du diocèse d'Auxerre, afin qu'il pût conférer en plus ample con- 
naissance de cause, avec la < personne qui vous a déjà été trouver de 
la part de M. le Maréchal de Saxe, qui paraissait s'intéresser à la 
réussite de ce projet. » 



V * 
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une enquête fut ouverte auprès de Tintendant de Mou- 
lins, M. de Bernage de Vaux. Nous ignorons quelle 
suite y fut donnée, et rien ne peut nous permettre de 
croire que cette reprise fut poussée très loin. 

Le silence se fit à nouveau, jusqu'au moment où les 
héf*itiers d'Amelot, gardiens des projets de cet ingé- 
nieur, crurent le moment venu de les réaliser. 









SECONDE PARTIE 



Le Canal de Gosne sous la Révolution. 



CHAPITRE PREMIER 



LÀ REPRISE DU PROJET 



Au début de la Révolution, alors que Ton s'occu- 
pait avec fièvre de mener à bonne fin les projets éco- 
nomiijues élaborés ou déjà entrepris sous l'ancienne 
monarchie, alors que Ton travaillait aux canaux de 
Bourgogne, du CharoUais et du Nivernais, alors aussi on 
reprit le dessein d'unir les vallées de la Loire et de 
l'Yonne, en utilisant les idées de l'ingénieur Amelot. 
Ce furent ses héritiers qui y songèrent : ils se sou- 
venaient des luttes engagées au cours du siècle, ils 
avaient conservé les plans et les études déjà faites; 
enfin leur qualité même les rendait aptes à juger 
de l'opportunité de l'entreprise. Jean-Henri Amelot *■ 
était ancien contrôleur des droits réunis du Languedoc, 



1. Jean-Henri Amelot était né le 18 février 1727 et avait été baptisé le 
lendemain à Paris, paroisse Saint-Gervais, ainsi qu*en témoigne Tacte 
suivant : € L'an 1727, le 19 février a été baptisé Jean-Henry, fils de 
M* Jean-Baptiste Amelot, (seigneur de la Houssille), et ingénieur du 
roy, et de dame Marie-Anne Lemoine, son épouse, demeurant vieille 
rue du Temple, né d^hier. Le parrain Jean do Mogin de Richebourg,bour- 
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et son beau -frère Henri Frîgnet était ingénieur en 
chef des ponts et chaussées. 

Ce dernier avait acquis dans sa carrière une noto- 
riété de premier ordre. Entré en 1749 à Fécole des 
Ponts, il en était sorti, après un court séjour et avait 
été nommé sous-ingénieur des ponts et chaussées de la 
généralité de Paris ; inspecteur le 1"' janvier 1759, il 
avait été en 1765, sur la recommandation de Trudaiae, 
promu ingénieur en chef et quelques mois après, trans- 
féré en Franche-Comté comme ingénieur en chef des 

r 

Etats. Il y demeura jusqu'en 1770, époque où il fut, 



^eois de Paris, la marraine Henriette-Charlotte Malassier, épouse de 
M. de Borniche, contrôleur de S. A. M. le prince de Gonti ». Paroisse 
Saint-Gervais, extrait conforme du 12 juin 1827. {Bihl, nai., Nouvenu 
d^Hozier, t. VUI, dossier Amelot, n** 14). En 1742, il parait dans l'actede 
décès de son père. Le 15 mars 1761 nous le trouvons comme contrôleur 
général des droits réunis du Uaut-Languodoc« A cette daté il épousa, 
à Graulhet, Catherine de Clauzel, fille de Jean Clauzel, avocat au Par- 
lement et de Marie de Frauscille de la Trivalle {Bibl. naU ibid,, 16, 
extrait délivré à Lavaur le 36 avril 1827) ; de ce mariage naquit 
à Lastours, le 20 août 1768, an fils Jean -Henry qui, en frimaire an XII, 
épousa une demoiselle Dumas, probablement à Paris. {Bibl. nat. 
ibid,y n° 18, extrait déliyré par le greffe du tribunal de la Seine le 
26 mars 1827, sur une copie faite à la mairie de Lastours le 2 frimai]^ 
an XII). Le 3 mai 1786, Jean-Henry Amelot avait abandonné le Lan- 
guedoc et le contrôle général des droits réunis. Il figure en effet dans 
Pacte dressé à la paroisse Saint-Sulpice, le 3 mai, de haut et puissant 
seigneur mcssire Michel-Marie-Noël Amelot^ chevalier, comte de Va- 
raize, maître des requêtes honoraire de Thôtel du roi, conseiller 
honoraire au Parlement de Paris et àlaGrand'Chambre;il y est qualifié 
M* Jean- Henry Amelot, de la Roussille, ancien ofiQcier militaire de 
la maison du roy, cousin du défunt {BibL nat, ibid., n<* 19, copie 
délivrée par le préfet de police, en 1827). Henri Amelot, qualifié bour- 
geois de Paris dans un acte du 14 mars 1791, habitait sur la paroisse 
Saint-Sulpice. Il mourut le 27 juin 179 j, paroisse Saint-Sulpice (Arc/i. 
munie, de Cosne^ dossier du Canal de Cosne à Clamecy, n° 8) ; Ta 
d'inhumation, du 28 juin, le nomme Jean André, ancien secrétaire ( 
Archives de Saint-Germain-des-Prés, mais la présence comme tém( 
dans cet acte de Henri Frignet, son beau-frère, ne permet pas de de 
ter de l'identité du personnage. 






LE CANAL DE COSNE A CLAMECY 63 

contre son gré, assure-t-il dans un mémoire, délégué 
avec les mêmes fonctions auprès des États de Bre- 
tagne. Il y resta longtemps^ malgré ses réclamations 
et ses plaintes^ d'avoir été sacrifié et d'avoir été distancé 
par ses cadets *. Il fut spécialement chargé des tra- 
vaux relatifs à la navigation de la Vilaine et de ses 
affluents ' ; après de longs dissentiments avec les 
Etats, il fut en 1787 ' mis à la retraite avec la pen- 
sion d'ingénieur en chef (*). Il avait épousé la fille de 
Jean-Baptiste Amelot, Marie-Anne, qui mourut avant 
1791 ; de ce mariage était née une fille Louise-Anne 
mariée à un nommé Bernier '^. 

Henri Amelot et Frignet, devaient avoir, outre le désir 
de terminer Tœuvre de leur père et beau-père, des^ 
intérêts matériels à reprendre ses projets : ils possé- 
daient sans doute encore la terre de la Roussille ® près 
Entrains, dont Amelot et son fils avaient pris le nom. 

Toutefois ils ne paraissent ni Tun ni l'autre au début 

1. Arch. départ. d'Ille-et^ Vilaine, C. 4926. 

2. Ibidi, G. 4974. Il avait 6.000 livres de traitement, et 2.000 livres 
de frais de bureau (Ibid., G. 2702). 

3. Ibid,, G. 2703. Le 23 janvier 1787, les États lui offrirent ou de 
demeurer seulement comme ingénieur en chef, ou de se retirer avec 
la moitié de ses appointements en nature de pension ; au cas où U 
resterait on lui accorderait le traitement ordinaire de 1.200 livres de 
gratification. 

4. Frignet fut chargé en Tan II, par le comité des Finances de la 
Convention, d'exécuter le projet relatif à Técartement des boues des 
égouts de Paris ; le 28 vendémiaire an IV, le Gomité de Salut public 
le nomma membre de la commission mixte chargée deTexamenduport 
de Gran ville, de rétablissement du môle et d'une marine. En messi- 
dor an IV, on lui confia la liquidation de la dette arriérée de travaux 
maritimes. Après s*étre occupé du canal de Gosne et d'autres travaux 
en Nivernais, il mourut à Paris, 23, rue Amelot, avant le !•' pluviôse 
an IV. U avait primitivement habité rue Neuve Saint-Gilles-des- 
Marais et 38, rue du Foin {Arch, nat,^ F, 111738, liasse 76). 

5. Arch. départ, de V Yonne j L. 584. 

6. La Roussille, actuellement ferme, Nièvre, arr. Glamecy,' cant, 
Varzy, com. Entrains. 
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de la reprise du projet. Mais on peut supposer que 
c'est à leur instigation qu'un arpenteur des eaux et 
forêts à Entrains, nommé Cestre, écrivit * à un célè- 
bre ingénieur hydrographe Defer de la Nouerre *, lui 
demandant conseil pour exécuter le canal de Gosne à 
Glamecy, Dans sa réponse, Defer se montra favorable 
à l'entreprise : « 11 y a longtemps, dit-il, qu'on s'est 
occupé pour la première fois du projet qui serait sans 
doute de la plus grande utilité. Je me chargerai avec 
plaisir de toutes démarches, rédaction de mémoires 
qu'il sera nécessaire de faire pour l'Assemblée natio- 
nale. Si le travail était achevé cette année avant l'au- 
tomne, il serait très possible que l'on mît l'affaire en 
train sur-le-champ,^ tant les circonstances où nous 
nous trouvons sont favorables à ces sortes de projets. 
Cependant je ne dois pas vous dissimuler que l'ou- 
vrage que vous avez pensé devoir être d'une très faible 
exécution ne laissera pas de rencontrer de grands 
obstacles, surtout du côté de la dépense. Au reste, 
comme le projet est. très utile en lui-même, je crois 
que vous ne devez pas négliger de vous faire autoriser 
à lever des planset à faire des nivellements... Je passe 
maintenant à l'indication des points principaux où 






1. Ce fut le 25 mars 1790 que Cestre écrivit cette lettre. 

3. Domicilié alors à Paris, 30, rue Guénégaud.De Fer de la Nouert«, 
né vers 1740, avait été capitaine d'artillerie, et avait servi dans les 
colonies.Retraité en 17 70,il devint inspecteur des Ponts et Chaussées; 
membre des académies de Dijon et Turin, il s'occupa surtout d'amé- 
lioration aux voies de circulation,mais il rencontra une vive opposition 
qui le fit échouer. En 1787, il avait obtenu la concession d'un canal des- 
tiné à amener â Paris les eaux de TYvette et de la Briévre, mais il dut 
en 1790 abandonner son privilège. Il avait projeté de réunir les riviè- 
res de r£ure et du Loir, par un canal qui se prolongeant vers HoueDt 
aurait permis de faire de Versailles un entrepôt commerciià. En 1785, 
il avait songé à maintenir le niveau delà Loire à. une hauteur constante 
grâce à des écluses. Il a été candidat à l'Académie des Sciences en 
remplacement de Vaucanson. Il nlourut en 1791. 
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vojis devez commencer votre travail : Il faudrait com- 
mencer votre nivellement sur la rivière du Nohain à 
environ deux lieues au-dessous d'Entrains, c'est-à-dire 
aux moulins Guillard, d'où vous viendriez passer à 
Entrains et de là à Druye.,. Il s'agirait surtout de bien 
constater l'élévation des étangs d'Entrains par rapport 
à la rivière de Druye prise à Druye, et en même temps 
la coupure qu'il y aurait à faire pour faire tomber les 
eaux d'Entrains dans la Druye ; le nivellement fait et 
qui doit vous donner plus de cent pieds de hauteur de 
terre à couper dans une butte qui se trouve entre 
Entrains et Druye, vous en lèveriez les plans... » Il 
terminait par des considérations privées, relatives aux 
honoraires et recommandait à Cestre de s'entendre avec 
l'administration du département '. 

A la suite de cette consultation, l'affaire semble avoir 
été rapidement engagée. Il est probable que l'adminis- 
tration du département de la Nièvre avait été dès 
l'origine pressentie*. En tout cas, le directoire du dis- 
trict de Cosne, saisi du projet de canal, dans sa séance 
du 12 août 1790, faisait transcrire à son procès- 
verbal la réponse de Defer, afin qu'elle servît d'argu- 
ment «en faveur d'une entreprise présentant de grands 
avantages pour le commerce, et afin de l'utiliser lors- 
que les circonstances le permettraient » ^ 

Elles ne tardèrent pas à se produire ; car Jean- 
Henry Amelot, tant en son nom qu'en celui de Frignet 
et de sa fille, déposa un mémoire à l'Assemblée Consti- 
tuante afin « d'obtenir la permission de construire le 
canal de Cosne sur la rivière de Nohain en Nivernais, 
pour réunir la Loire à l'Yonne à Coulanges ». Enre- 



1. Arch. départ, de la. Nièvre^ registre des délibérations du dis- 
trict de Cosne, t. I, f. 15 v<». 

2. Ibid, 
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gistré sous le n" 1323, ce mémoire fut renvoyé au 
Comité d'agriculture et de commerce, et confié à HelP. 
L'ayant étudié, ce dernier rédigea un rapport, dont il 
donna lecture à la séance du comité le 30 août 1790. 
Il était favorable au projet ; le Comité adopta les 
conclusions du rapporteur % et le 1*' septembre, décida 
d'envoyer le dossier de Taffaire aux directoires des 
départements de la Nièvre et de TYonne •« pour véri- 
fier la possibilité et Futilité du canal proposé à donner 
leur avis au comité, pour par lui être délibéré sur le 
projet de décréta proposer à l'Assemblée nationale'». 



1 . Helt (François-Joseph-Antoine de) né à Kirschheim (Bas-Rhin} 
le 11 juin 1731, procureur syndic des Étals d'Alsace, grand bailli de 
Landser, chevalier du Saint Empire, élu député du Tiers aux Étals de^ 
1789 par le bailliage de Haguenau et Wissembourg, administrateur, 
du Haut-Rhin, arrêté comme suspect, jugé et décapité le 22 avril 1794. 

2. Procès-verbaux des comités d'agriculture et du commerce deh 
Constituante t de la Législative et de la Convention^ publiés et anno- 
tés par Fern. Gerbaux et A, Schmidt (publication de la Cdlledion 
des documents inédits sur l'histoire économique de la Révolution^ 
française), Paris, Imp. Nat., 1906, t. 1, p. 489, 

3. Ibid., p. 494. 



CHAPITRE II 



LE PROJET APPROUVÉ PAR LE DÉPARTEMENT DE LA NIÈVRE 

ET LE COMITÉ d' AGRICULTURE. 



L^avis du Comité d'agriculture pouvait faire espérer 
une prochaine réalisation du projet. De fait, les docu- 
ments qui concernaient l'affaire furent sans retard 
envoyés au département de la Nièvre qui, le 22 octobre, 
les transmit à l'administration du district de Gosne *, 
l'invitant à donner son avis le plus rapidement possi- 
ble. On avait joint au dossier toutes les pièces pouvant 
éclairer les administrateurs de ce district; telles que 
les lettres patentes de juin 1719, les délibérations et 
avis favorables des habitants de Donzy, Saint-Thibaud, 
Sancerre, Pouilly, la Charité et Moulins, toutes les ex- 
pertises, tous les procès-verbaux, et les plans et devis 
concernant le projet. 

La ville de Cosne avait tout intérêt à sa réalisation ; 
aussi s'empressa-t-on de communiquer tous les rensei- 
gnements utiles tant à l'administration de la municipalité 
deCosne^ qu'à celle de Donzy. La première répondit dès 
le 25 octobre: à son avis l'œuvre était utile et passible. 
La pente minime des eaux, la température suffisam- 



1. Arch. départ, de la. Nièvre, Ls, n® 7. 

2. Arch. mnnicip, de Cosne, Rcg. des délibérations du oonsetl'mu- 
nicipal du 5 janv. 1790 au 20 nov. 1792, séance du 25 octobre 1790. 
Signé : Frossart, Buron, Fron, Gallié, Baille, procureur, de la commune , 
Moreau. 
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ment élevée, le peu de longueur du parcours, les dé- 
bouchés ouverts au commerce compenseraient la diffi- 
culté et les frais de percement de la montagne entre 
Entrains et Druyes ; on ne pouvait qu'applaudir à ce 
projet; « trop longtemps il avait été empêché par un 
intérêt particulier et puissant ; aujourd'hui la liberté 
doit le faire aboutir * ». 

De son côté la municipalité de Donzy se réunissait, 
le 26 octobre, sous la présidence de Jean Frappier Des- 
traux. Ce fut ce personnage qui donna communica- 
tion des lettres adressées par le directoire du district, 
et qui exposa l'afiFaire à ses concitoyens. Il reprodui- 
sit tous les arguments favorables, abondance de Teau, 
facilité d'établir le canal, petit nombre des écluses, 
d'où par suite rapidité du trajet, supériorité de la nou- 
velle voie fluviale sur le canal de Briare. Non seule- 
ment les populations immédiatement intéressées en 
profiteraient, mais aussi toute la région baignée par 
la Loire et TAUier. La ville d'Auxerre de son côté y 
trouverait un facile écoulement de ses vins et pourrait 
économiquement s'approvisionner de merrains, cercles 
et échalas. L'on devait donc souhaiter le prompt achè- 
vement du canal, et le département de la Nièvre devait 
en supporter les frais avec les départements de la 
Loire, de l'Allier et de l'Yonne, qui en tireraient éga- 
lement profit. Toutefois, ajoutait Frappier, il y avait 
dans le projet certains inconvénients d'une grave im- 
portance. Si le canal s'arrêtait à Surgy, sans que Ton 
pût naviguer jusqu'à Auxerre et Paris, le commerce 
local en souffrirait, les productions du sol se trouvant 
facilement exportées, sans procurer d'occupations aux 
ouvriers ; les forges seraient détruites par le canal, 



1. Arch, départ, de la Nièvre, Délibérations du district de Gosne, 
t. I, f. 78 v\ 
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les ouvriers employés aux fers se trouveraient sans 
travail. Il fallait donc de toute nécessité que la naviga- 
bilité fût assurée au moins jusqu'à Auxerre, et que 
pour sauvegarder les forges, le lit du canal fût indépen- 
dant du cours du Nohain. Il faut observée que la pro^ 
duction des fers est de beaucoup au-dessous de la con- 
sommation, qu'on doit en tirer beaucoup de l'étranger ; 
nous pensons donc que le canal ne peut être exécuté 
qu'en creusant un autre lit que celui de la rivière ac- 
tuelle ; des moulins seront sans cela détruits, d'autres 
et des usines souffriront de son exécution, étant privés 
d'eau. Les forges n'auront plus le même cours d'eau, 
et il faudra indemniser les propriétaires ; ces indem- 
nités seront considérables. En faisant un lit nouveau, 
on évitera beaucoup d'écluses, mais il y aura toujours 
beaucoup à construire, d'où une grande dépense, sur- 
tout de la queue de Tétang de Saint-Cyr à Ûruyes, sur 
deux lieues et demie de terrain creux, rempli de craie, 
de pierrailles et de roches ; il faudra couper une mon- 
tagne ou la percer du côté de Druyes. Sans doute il 
n'y a pas d'impossibilité, mais la dépense sera énorme. 
Convient-il, la dette de l'Etat étant fantastique, de con- 
tracter de nouveaux engagements? » * Et il concluait en 
demandant que l'on commençât les travaux par la par- 
tie la plus difficile, entre Entrains et Druyes, afin de se 
rendre compte du prix de revient^ et que l'on établisse 
un devis pour frais de construction, indemnités, diffi- 
cultés, afin que l'on ne se trouvât pas engagé pour 
une somme de beaucoup supérieure à l'évaluation 
primitive. Finalement^ la municipalité, après avoir 
entendu le procureur de la commune, Guillaume Jovet, 



1. Arch, mnnicip, de Donzy^ Registre des délibérations du 7 février 
1790 au 24 avril 1793, f* 58 v°. Les officiers municipaux étaient J.Jo- 
seph-Antoine Deschamps, Guil, Jovet, P. Gaulon. 



• . . ^, 
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se rallia à Topinioa de Frappier, dont le discours fut, 
le 27 octobre, envoyé au directoire de Cosne *. Les 
deux avis favorables furent transmis sans tarder à Tad- 
ministration du département *. 

Pendant ce temps, Amelot et Frignet essayaient 
d'intéresser des personnages influents à leur entre- 
prise. L'un d'eux fut le célèbre agronome Moreau de 
la Rochette % qui depuis 1785 était chargé de la sur- 
veillance des» bois de la consommation pour Paris, et 
dont l'avis pouvait être prépondérant ; ils lui avaient 
confié tous les plans du canal, afin qu'il les transmît 
à M. de Breteuil *. Malheureusement ce dernier émi- 
gra pour la Suisse ; on ne retrouva plus trace des 
papiers qui lui avaient été confiés et que probablement 
il avait emportés avec lui. * 

Malgré ce contre-temps, on semblait approcher 
d'une heureuse solution. La municipalité de Cosne," 

1. Arch, départ, de la, Nièvre, La, n* 7. 

2. Ibid,, n" 8. 

3. François-Thomas Moreau de la Rochette, né à Rigny-le- Perron 
le 4 novembre 17 20, directeur des fermes et bâtiments royaux àMelun 
en 1751, inspecteur des pépinières en 176", anobli en 1769, chargé de la 
surveillance des bois de consommation de Paris en 1785, avait acheté 
et défriché le domaine de la Rochette près Mclun ; il fit quantité de 
reboisements et d'embellissements considérables partout où il tra- 
vailla. Il avait créé à Urcel, près Laon, une manufacture de sulfates 
de fer ; il avait entrepris des travaux de défrichement des Landes. D 
mourut à la Rochette le 20 juillet 1791. 

4. Louis- Auguste le Tonnelier de Breteuil, né en 1733, mort 
en 1807, occupa successivement divers postes diplomatiques, à Saint- 
Pétersbourg, Stockholm, Vienne et Naples; ministre d'État en 1783, 
chargé de la maison du roi, puis premier ministre en 1789 après le 
renvoi de Necker, il émigra en Suisse, puis à Hambourg, et rentra en 
France en 1802. 

5. Arch» municip. de Cosne. Dossier du canal de Cosne à Clamecy^ 
no 4. — Cette lettre a été publiée dans le journal V Indépendance de 
la Nièvre (numéros du 16 août 1903), article signé le Fureteur, Nous 
regrettons vivement de ne pas avoir pu être mis en rapport avec l'au- 
teur do Farticle, 
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pour agir plus directement auprès de la Constituante, 
•déléguait comme député extraordinaire Rameau, notaire 
au Châtelet,afincle « suivre l'obtention d'un établisse- 
ment aussi utile à l'universalité du district * ». D'au- 
tre part, à la suite d'une requête d'Amelot tendant à 
'Obtenir l'exécution de Fédit du 27 juin 1719, le comité 
•d'agriculture, sur un rapport favorable de Hell, décida 
le 19 novembre que cet édit serait exécuté et chargea 
Je département de la Nièvre d'examiner toutes les cojn- 
îtestations qui pourraient résulter, sans préjudice des 
-droits d'indemnité qui seraient, au cas où ils ne pour- 
raient être réglés de gré à gré, portés devant les tri- 
iunaux ordinaires, et à la charge, pour le soumission- 
naire, de payer les terrains avant de les employer. Les 
I>lans et devis qui seraient acceptés par le département 
♦et le traité qui serait fait avec Amelot devaient être 
rapportés au comité, qui délibérerait sur le projet de 
•décret à présenter à l'Assemblée nationale *. 

Toutes les difficultés semblaient aplanies; le projet 
ne rencontrait qu'approbation. Aussi Amelot s'occupa- 
Vil de réunir les éléments d'une société qui offrait 
■d'ouvrir le canal sans autre rétribution qu'un droit 
•égal à celui perçu sur le canal de Briare. Il put la 
constituer rapidement ; le 4 décembre, en effet, le Direc- 
toire du département de la Nièvre, à qui il avait sou- 
mis son projet d'association, estimant que le canal 
présentait « des objets d'utilité qui intéressaient le 
commerce général et l'approvisionnement de la ville 
de Paris, que la possibilité de son exécution était dé- 
montrée et que sa confection ne devait subir aucun 
retard », autorisait la formation de la compagnie, à 
'Condition qu'elle se conformât à Tarrêté du Comité 

1. Arch. départ, de la Nièvre, Ls, n« 6. 

2, Procès-verbaux du Comité..,, t. I, p. 660. 
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d'agriculture, et qu'elle ne nuisît pas au flottage des 
bois dans la partie des rivières et ruisseaux que le 
canal pourrait parcourir *. 

On faisait à ce moment réimprimer le procès-verbal 
dressé par Abeille en 1729, afin de faire connaître Ten- 
treprise dans le public *. 

Cependant il y eut cette fois encore de nouveaux 
retards, déterminés, il est vrai, par une importante 
modification au projet primitif. 



1. Arch. nat. F»« III, Nièvre 4, f» 23. 

2. Bibl. nai.^ Collection Bourgogne, t. XXVIII, p. 74 ; imprimé chez 
Gellé, rue du Fouarre, n° 10. 









CHAPITRE III 



LA MODIFICATION AU PLAN PRIMITIF. L*OPPOSITION DU 
DÉPARTEMENT DE l' YONNE. 



Le percement de la montagne d'Etais avait toujours 
paru devoir présenter de grandes et coûteuses difficul- 
tés ; et lors de la discussion sur Tutilité du canal, l'as- 
semblée municipale de Donzy avait, suivant Tavis de 
son président Frappier, insisté sur ce point. Frignet 
avait été de son côté frappé de ce grave inconvénient 
à l'œuvre qu'il voulait reprendre. 

Aussi dès le mois de septembre 1790, se transporta- 
t-îl sur les lieux, afin de se rendre compte de Fétat du 
sol, et de l'abondance des eaux. Si, du côté de Druyes, 
le débit des sources lui parut suffisant, du côté d'En- 
trains, au contraire, il constata que les étangs étaient 
presque entièrement desséchés, à la suite de travaux 
ordonnés par le duc de Nevers. Les jaugeages qu'il fit 
lui donnèrent des résultats identiques à ceux qu'avait 
faits Le Poittevin en 1720, soit 2.170 pouces d'eau à la 
seconde; l'étang inférieur d'Entrains, le 23 septembre, 
coulait encore à pleins bords, malgré la sécheresse et 
alimentait un moulin. Descendant le cours du Nohain, 
il trouva au pont de Couloutre, un courant régulier, et 
le jaugeage lui donna 3.100 pouces à la seconde. Pour- 
suivant son examen de Donzy à Cosne, la situation lui 
parut identique ; quelques maisons de campagne 
devaient seules être sacrifiées. 
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Pour éviter le passage entre Entrains et Druyes, 
Frignet songea à faire passer le canal par les gorges 
qui s'ouvrant dans la vallée du Nohain, à l^est d'En- 
trains, aboutissent au ruisseau de Cerbelin* et àCorvol- 
rOrgueilleux *. Le trajet par cette direction se trou- 
vait raccourci de moitié. En outre cette région, très 
peuplée, était à proximité de forges et de fourneaux. 
Aussi dès ce moment, c'est-à-dire dès les 25-26 sep- 
tembre, jours où il examina ces gorges, se décida-t-il 
à modifier le projet primitif ^ Il ne rencontra pas 
d'objection auprès du comité d'agriculture, qui le 
19 novembre décidait, sur le rapport de Hell, qu'Ame- 
lot pourrait donner au canal telle direction qui lui 
conviendrait, pourvu que les plans et devis fussent 
approuvés par l'administration du département de la 
Nièvre *. 

Cette modification, bien qu'avantageuse pour l'en- 
ireprise, devait en retarder Texécution. Il y avait en 
effet de nouveaux intérêts en jeu, qu'il fallait ména- 
ger ; il était nécessaire de consulter les municipalités 
et le Directoire du district de Glamecy ; il fallait 
compter sur le mécontentement du département de 
l'Yonne, complètement laissé de côté par cette modifi- 
cation au plan primitif. 

Au contraire, le district de Glamecy allait être tra- 
versé par le canal : aussi dès que les nouveaux pro- 
jets furent connus, on s'empressa de travailler à les faire 
aboutir. Ce fut au mois de décembre que le Directoire 
du district eut connaissance des desseins d'Amelot et de 



1, Corbelin, Nièvre, arr. Glamecy, cant, Varzy, com. la Chapelle 
Saint- André. 

2, Corvol-rOrgueilleux, Nièvre, arr. Glamecy, cant. Varzy. 

3. Arch, dn ministère des Travaux Publics, Navigation. Projet 
d*un canal de Cosne à Glamecy, pièce 5. 

4. Ibid,, pièce 20. 
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Frigaet et, de suite, on décida décrire à MM.Despatys 
de Gourteilles * et de Touloageou ^y députés à la 
Constituante, que des raisons d'origine ou de résidence 
attachaient au Nivernais. 

c On vient, écrivait le Directoire, de nous instruire 
indirectement que le Comité d'agriculture et de com-N 
merce de FAssemblée nationale « avait, sur l'avis de 

< son rapporteur, approuvé, par un arrêté du 25 no- 

< vembre dernier % l'exécution d'un ancien projet de 

< canal de Gosne à Surgy, au-dessous de Glamecy, pour 

< établir une nouvelle communication de la Loire avec 

< l'Yonne et la Seine. On nous ajoute que l'Assemblée 
« nationale n'attend plus pour rendre son décret que 
-€ l'avis du département, qui vient de le donner. 

« Nous aurions désiré que le département eût bien 

< voulu demander les observations et les avis des 
« districts..., En vain, Messieurs, vous dirait-on qu'une 
« compagnie ofirant d'entreprendre le canal de Gosne, 

< nous sommes sans intérêt pour présenter des obser- 
4 valions au nom de nos pays? Gar vous -voudrez 



1. Pierre-Etienne Despatys de Gourteilles était né à Glamecy le 
"25 septembre 1753. Conseiller au bailliage d'Autun, élu à la Gonsti- 
tuante par le bailliage de Morct et Melun, il devint juge au tribunal de 
Melun sous le Directoire, puis commissaire du gouvernement le 14 ger- 
minal an VIII, substitut à la cour de Paris en 1810, député de Seine- 
■«t-Marne le 4 octobre 1816, procureur du roi en 1820. De nouveau 
député de Seine-et-Marne le 21 novembre 1827 et le 19 juillet 1830, 
chevalier de l'Empire en 1809, baron le 22 mai 1811, il mourut à 
Melun le 19 décembre 1841. 

2. François-Emmanuel, vicomte de Toulongeon, né à Ghamplitte 
(Haute-Saône) le 3 septembre 1748, colonel, député de la noblesse de 
branche- Comté aux États Généraux, vota avec le Tiers. Il se retira à 

Sauzay. près Gorvol-l'Orgueilleux ; en 1802 et 1809, il fit à nouveau 
partie du Gorps législatif. Membre de l'Académie des Sciences mora- 
les et politiques depuis 1797, il mourut le 23 décembre 1812. 

3. Il s'agit probablement de l'arrêté du 19 novembre, car il n'y eut 
i>as, le 25, de séance du Gomité. 
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« bien observer que la constructioa de ce canal, lors- 
« qu'il entrera dans le territoire du district de Gla- 
« mecy, exigera de la part des propriétaires de ce 

< district le sacrifice des terrains qui seraient jugés 
« nécessaires : premier motif pour leur prêter l'oreille. 
« Vous observerez encore que le commerce de bois, 
« ce commerce important qui vivifie le département 
« et qui approvisionne la capitale, a des notions pré- 
« cieuses à donner, des intérêts essentiels à recom- 
« mander. Ce n'est pas. Messieurs, que nous ayons 
« la pensée de combattre en elle-même l'entreprise du 

« canal Mais- nous en sommes sur la direction de 

« ce canal. Noua" devons désirer qu'il tombe dans 
^ PYonne, à Glamecy, et non point à une lieue au-des- 
« sous. En tombant dans les ruisseaux de Gorbelin, 
€ Sauzay *,et de Corvol-rOrgueilleux, il enrichira ces 

< pays, il ouvrira un grand débouché à notre district 

< en le parcourant sur une plus grande étendue. Cla- 
« mecy qui est déjà le centre et l'atelier général de 
« notre pays, deviendrait également le centre de la 
€ navigation. 

« Enfin, il est important de remarquer que la direc- 
te tion sollicitée par le district est non seulement la 
« plus utile, mais encore la plus facile, la plus courte 
« et la moins dispendieuse. Tout cela est de la deri]Lière 
« évidence pour les gens du pays, mais nous sentons 
« bien qu'il faut envoyer au comité une démonstra- 
« tion. A cet effet nous allons en conférer avec la muni- 
« cîpalité de Glamecy, avec toutes celles qui pourront 
« nous fournir des lumières, enfin avec les propriétai- 
re res et les commerçants les plus intelligents. Et d'un 
« autre côté nous venons de nommer un commissaire 



1. Sauzay, Nièvre, arr. Glamecy, cant. Varzy, com. Corvol-l'Orgueilr 
loux. 
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< pour examiner les lieux avec un ingénieur et nous en 
« faire vendredi leur rapport, que nous aurons Thon- 

< neur de vous faire parvenir... Le Directoire du dis- 
€ trict. Messieurs, a dans votre bienveillance la plus 

< entière confiance ; il vous prie donc avec insistance 
« de vouloir bien vous entendre ; 1") pour obtenir un 
4 délai du comité d'agriculture et de commerce ; 
€ i") pour appuyer, quand vous aurez nos mémoires, 
« la direction que nous désirons faire donner au canal. 

« Dans le moment actuel, le plus pressant est d'ob- 
« tenir le délai ; car nous savons qu'on va presser vive- 

< ment la décision; et nous vous supplions. Messieurs, 

< de veiller constamment à nos intérêts, et de vouloir 
« bien entretenir là-dessus avec le Directoire du district 
4( une correspondance active. Si par votre moyen, nous 

< pouvons avoir copie des mémoires adressés au comité, 
« du rapport qu'il a fait, de l'arrêté qu'il a pris, il nous 
« serait bien plus facile d'y faire cadrer nos mémoires 
« et nos vœux *. ». 

Le Directoire chargea son vice-président d'aller exa- 
miner sur les lieux la direction à donner au canal, et 
lui adjoignit le sieur Bossu, ingénieur en chef du canal 
du Nivernais, afin de préparer un rapport sur lequel 
l'Assemblée délibérerait ^. Nous ignorons quel fut 
l'avis de ces délégués ; mais il dut être favorable, car 
le district de Clamecy mit tout en œuvre, pour faire 
aboutir le tracé par Sauzay et Gorvol-l'Orgueilleux. De 
'^on côté, l'administration municipale de Gosne, à nou- 
veau consultée, émettait le 5 janvier 1791 un vœu 
favorable à l'entreprise projetée « qui faciliterait nota- 



1. Arch. mnnicip. de Clamecy, Rcg. des délibérations du Directoire 
du district, t. III, fol. 23 v®. Délibération signée Jos. Tenaille, Charbon- 
neau, Bonhomme, Ghovanne, Millelot. 

2. Ibid,, fol. 26. 
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blement l'importation de toutes les matières nécessai- 
res à une fabrique d'armes et entre autres celles des 
mines de fer, dont la qualité le dispute aux meilleurs- 
fers du royaume, à un moment surtout où le perce- 
ment du canal nivernois faciliterait encore l'échange 
des diverses régions du centre de la France * ». Enfin 
l'administration du district de Cosne communiquait 
au district de Clamecy tous les plans du futur canal, 
et l'on se concertait pour que les eôorts communs abou- 
tissent à un heureux résultat *. 

L'intervention active des deux districts fut couronnée 
de succès. Dans deux nouveaux rapports des 24 et 
26 janvier 1791 % Hell se prononça pour la modifica- 
tion proposée, et le Comité d'agriculture décida à l'una- 
nimité de présenter à l'Assemblée nationale le décret 
suivant : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son comité 

< d'agriculture et de commerce sur le canal de jonc- 
« tion de la Loire et de l'Yonne, passant par Cosne, 
« Clamecy et Auxerre, décrète que les réponses et les 
€ observations des départements de la Nièvre et de 
« l'Yonne seront communiquées respectivement à ces 
« départements, ensemble les projets d'exécution, les 
« soumissions des entrepreneurs et le tarif des droits 
« avec leur durée, que ces départements se concerte- 
€ l'ont incessamment par commissaires, et feront pas- 
« ser leurs observations sur ces différents objets au 
€ comité d'agriculture et de commerce, pour y êtrfr 

< délibéré sur le projet du décret définitif à proposer 
« à l'Assemblée nationale *. > 

1. Arch, municip. de Cosne. Reg.de délibérations du 5 jan' ^ 
1790 au 29 novembre 1792, fol. 81. 

2. Arch, départ, de la Nièvre^ Ls, n» 10. 

3. Procès»verba,nx du Comité d^ agriculture,,,^ t. Il, p. 7. 

4. Ibid,^ p. 14. 
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Soumis au vote de 1* Assemblée le 27 janvier» le pro- 
jet suscita plusieurs observations, notamment que 
Tarrêté du comité était suffisant ; et ce dernier fut 
envoyé aux départements de la Nièvre et de l'Yonne^ 
afin d'y satisfaire le plus rapidement possible. 

L'on ne pouvait douter de la bonne volonté et de la 
célérité que mettrait le département de la Nièvre à 
s'occuper de l'affaire. 

Il en était malheureusement autrement du départe- 
ment de l'Yonne. Sollicité depuis le mois de décembre, 
le Directoire d'Auxerre n'avait, à la fin de janvier 1791, 
fait aucune réponse. Aussi le 30 de ce mois, Amelot et 
Frignet, intervinrent-ils pour que l'on eût connaissance 
de sa résolution et le 10 février, le Comité d'agricul- 
ture intervint à son tour *. 

Ce fut seulement le 10 mars que l'administration du 
Directoire de l'Yonne mit le projet en discussion. Le 
rapporteur conclut au rejet. « Considérant, dit-il, que 
des entreprises de cette nature ne doivent avoir en 
vue que des objets d'utilité majeure, comme l'ouver- 
ture de grandes communications ou un riche com- 
merce ; que le pays dont il s'agit est posé d'un côté sur 
l'Yonne, et de l'autre sur la Loire, qui sont Tune et 
l'autre navigables, que les seules parties de commerce 
bien connues qui doivent charger le canal sont les 
bois et les fers ; qu'une partie des premiers flotte sur 
TYonne du côté de Clamecy, et l'autre sur le Nohain 
du côté de Donzy ; considérant la difficulté que pré- 
sente le front de la montagne d'Entrains, dont l'exfo- 
diation d'une profondeur de plus de cent pieds dans 
des parties se continue pendant deux lieues, la diffi- 
culté de tirer des eaux autres que celles des étangs 
d'Entrains, ressource qui paraît insuffisante en 

1. Arch, départ, de la Nièvre^ Ls, n** 12. 
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< regard de celles du canal de Briare qui, en tirant 
€ d'une multitude d'étangs n'en n'est pas moins aisée 
« pendant trois mois de Tannée, de l'aveu même 
« d'Amelot; l'état d'incertitude des ingénieurs qui 
« n'ont pas encore de ligne fixe et dont les plans sont 
« dans un état de variation peu propre à assurer la 
« confiance; considérant que ces sortes d'entreprises 

r 

« sont ruineuses pour un Etat qui les admet légère- 
« ment par les fonds qu'il y place en pure perte et qui 
« auraient été fructueuses ailleurs, par la perte du ter- 
« rain qu'elles occasionnent...; considérant Fétat de 
4c détresse où était tombé la ci-devant province de 
« Bourgogne par son penchant décidé pour ces sortes 

< d'entreprises toujours séduisantes au premier aspect, 
« mais ruineuses par leurs suites, quand elles ne sont 
« pas liées à l'intérêt général et commandées par la 

< nature, comme le canal du Languedoc ; considérant 
€ que la partie de ce projet qui tend à rendre TYoïme 
« navigable est dans les vues du département, qu'il 
« s'en occupe essentiellement en ce moment, projet 
« qui devait être adopté pour la majeure partie des 
4: rivières qui sont des canaux naturels qu'il ne s'agit 
€ que de perfectionner au lieu d'en creuser d'artificiels 
4: à grands frais ; considérant à cet égard qu'une telle 
€ entreprise doit être faite par l'administration sur des 

< plans réfléchis plutôt que par des compagnies qui 
« rappelleraient l'ère des péages..., estime que le bien 
« public ne peut trouver dans ce projet tous les avan- 
€ tages qu'on se propose, et observant qu'il est étranger 
« au département de l'Yonne, croit devoir, d'après cet 
« aveu, se dispenser d'envoyer des commissaires *. > 

Cette résolution était en réalité dictée par le déj it 



1. Procès-verbaux de Vadministration départementale de VYon^t 
de 1790 à 1300, t. II, p. 285. 
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de voir modifier le tracé du canal. Dans le premier 
projet, la nouvelle voie fluviale, d'Etais à Surgy, était 
presque entièrement comprise dans T Yonne ; Auxerre 
était la première grande ville que Ton rencontrait, 
en descendant vers la Seine. De plus, les Auxerrois 
s'intéressaient depuis 1784 au canal du Nivernais qui 
permettrait d'établir une communication entre les hau- 
tes vallées de la Loire depuis Digoin, jusqu'à la basse 
vallée de l'Yonne, où aboutissait^le canal de Bourgo- 
gne. Les travaux étaient commencés, et confiés à un 
ingénieur qui, à en croire Frignet aurait, pour mono- 
poliser aux mains du commerce auxerrois toutes les 
ressources de la région, tenté d'acheter aux héritiers 
d'Amelot leurs droits sur le canal de Cosne *. 

C'était donc une question de jalousie et d'intérêt 
local qui guidait le Directoire d'Auxerre, alors que 
d'autre part les Directoires de Joigny et de Sens, con- 
sultés sur le même objet, l'approuvaient comme ne pou- 
vant « qu'augmenter la navigation de T Yonne, féconder 
les rives, multiplier les travaux et l'industrie ». Non 
seulement ce canal serait une source de prospérité pour 
les pays qui l'environnent, mais aussi pour Paris qui 
serait ainsi prémuni contre une disette de bois; ils con- 
tribuerait surtout « à la prospérité du commerce et de 
l'agriculture en général, et à l'avantage des provinces 
qui auraient avec cet établissement des relations immé- 
diates ^. > 



1. Archives du Ministère des Travaux publics. Navigation. Ca- 
nal, etc., pièce 19. 
3. Ibid..f pièce 3. 



'•T. 


*^. 


7 Vf 


>7- 




i 4 'fà 

i 



6 









V 






^f 



CHAPITRE IV 



DEVIS ET DESCRIPTION DU CANAL. 



La décisioQ de radministration du département de 
rYonne, transmise au Comité d'agriculture, pouvait 
l'influencer défavorablement. Aussi, dès qu'ils en eurent 
connaissance, Frignet et Amelot entreprirent-ils de 
défendre leur œuvre et firent-ils paraître un mémoire 
justificatif intitulé : Observations des entrepreneurs du 
'Canal de Cosne projeté, sur la délibération de MM. les 
Administrateurs du département de l'Yonne. 

« Nous n'entreprendrons pas, disaient-ils, de faire 
Tapologie du préambule et du rapport, savant et lumi- 
neux ; ce travail est au-dessus de nos forces ; nous 
répondrons aux faits qui y sont avancés.» Puis, ils réfu- 
taient tous les arguments du rapporteur, insistaient 
sur l'intérêt privé des vignobles auxerrois qui seul avait 
tout motivé, démontraient que les faits démentaient 
tous les arguments invoqués dans le rapport, et que 
toutes les objections élevées contre la possibilité de 
l'utilité du canal, n'étaient que les prétextes destinés 
•à voiler l'intérêt et l'égoïsme local *. 

Mais quelque valeur que pût avoir ce factum, les 
•auteurs étaient trop directement intéressés dans Tafiaire 
pendante, pour que leur propre plaidoyer présentât 
toutes les garanties voulues d'impartialité. Il fallait 



1. ArcfUves du Ministère des Travaux publics. NavigeXion, Canal..., 
|>ièce 4. 
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que la réfutation vînt de quelqu'un qui fût plus autorisé 
et plus désintéressé qu'ils ne Tétaient eux-mêmes. Ce 
fut le procureur à Paris de la municipalité de Cosne, 
Rameau, qui s'en chargea, en publiant, le !•' août 1791 
ses Observations sur le mémoire fourni au comité 
(Tagriculture et de commerce par V administration du 
département de l'Yonne, contre le projet du canal de 
Cosne ^ 

Le projet, disait Rameau, existe depuis près d'un 
siècle, mais Frignet ayant remarqué que Cosne et Cla- 
mecy étaient les deux villes les plus rapprochées de la 
nouvelle voie projetée, et que, sur six lieues, le Nohain 
fournissait un lit propre à la navigation, que les 
étangs d'Entrains et les gorges de Corbelin assuraient 
un débit constamment assuré, a choisi ce nouveau 
tracé. 11 se propose en outre, de continuer le travail de 
Clamecy à Lucy-sur- Yonne ^, sans nuire au flottage. 
Le département de la Nièvre a donné un avis favora- 
ble; celui de ITonne combat le projet et revendique 
tous travaux à faire pour rendre l'Yonne navigable sur 
le territoire de son administration. 

Cette opposition est-elle fondée? L'impossibihté 
prévue par le département de l'Yonne concerne la par- 
tie entre Entrains et Etais, qui est précisément aban- 
donnée. Les raisons invoquées par le département de 
l'Yonne ne sont d'aucune valeur. L'argument tiré du 
chômage annuel du canal de Briare prouve simplement 
qu'à défaut d'arguments directs, on va chercher des- 
comparaisons sans aucune valeur. On prétend que la 
région traversée par le canal ne produit que peu de 
chose, que l'exportation est presque nulle; mais it 

1. Archives du Ministère des Travaua; pu J)£tC5. Navigation. Canal...r 
pièce 27. / 

2. Lucy-sur-Yonne, Yonne, arr. Auxerre, cant. Goulanges-sur- 
Yonne. 
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suffit que les extrémités de ce canal soient des portes 
ouvertes à des transports considérables pour que son 
utilité soit justifiée. Or, le canal projeté ouvrira l'ex- 
portation pour la Basse-Loire des productions des pro- 
yinces de Basse-Bourgogne, du Morvan, du Nivernais 
et de Puisaye, il ouvrira pour ces mêmes provinces, 
pour Paris et pour les villes situées sur les bords de 
la Seine et de l'Yonne, l'importation des provinces 
méridionales et des pays qui bordent la Haute-Loire. 
!1 servira non seulement au bois, mais aussi aux char- 
Ions de terre du Forez et du haut Nivernais, actuelle- 
ment inutilisés par la difficulté des transports. 

Que penser en outre de cette affirmation que jamais 
le commerce n'utilisera le canal de Gosne, de préfé- 
rence à celui de Briare? Pendant le chômage de ce 
dernier, il faudra forcément emprunter le canal de 
Cosne. 

Toutes les raisons invoquées par le département de 
l'Yonne étaient injustifiables ; cette administration 
insistait au contraire sur les avantages de rendre 
l'Yonne navigable. Déjà les plans étaient levés, les 
devis établis; le commerce, celui d'Auxerre surtout, 
formait de vastes spéculations sur ce dessein. Sans 
doute, ces travaux pour rendre l'Yonne navigable 
étaient nécessaires, mais combien plus Tétaient ceux 
qui permettraient d'unir les vallées de la Loire et de 
r Yonne ? « L'administration de l'Yonne, concluait 
Rameau, ne paraît pas, suivant son mémoire, avoir 
consulté les districts de son département, qui pouvaient 
lui donner des lumières : elle exprime un vœu for- 
mellement opposé à ceux des districts de Sens et de 
Joigny, qui demandent l'établissement du canal de 
Cosne pour les spéculations que ce canal leur ojffire, 
pour le commerce de la haute Loire; le parti que 
l'administration a pris, ainsi qu'elle le déclare dans 
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son mémoire, le dessein de se dispenser d'envoyer 
des commissaires qui seraient réunis à ceux du dépar- 
tement de la Nièvre et seraient éclairés mutuelle- 
ment, est contraire aux intentions du Comité d'agri- 
culture et de commerce, et à ce que les habitants des 
districts de Glamecy et Gosne pouvaient attendre, sur- 
tout lorsque cette administration se proposait de com- 
battre le projet du canal de Cosne. » 

Cette réfutation très précise pouvait être d'un grand 
poids auprès du Comité d'agriculture et de l'Assemblée 
nationale, mais Frignet pensa qu'un moyen plus déci- 
sif encore serait d'établir définitivement les plans et 
devis du canal. Le premier examen fait en septembre 
1790, bien que superficiel, lui avait déjà permis de 
faire des relevés intéressants ; mais en mars 1791, il 
retourna sur les lieux pour faire une étude approfon- 
die et définitive. 

La dépense de Tœuvre s'élèverait, pensait-il, au 
double des prévisions de Le Poittevin et d'Abeille. De 
Cosne à Entrains (à la base de l'étang supérieur), le 
Nohain se développait sur 21.300 toises, soit 41 kilo- 
mètres environ ; et sur tout ce parcours le lit de k 
rivière pouvait être utilisé. Pour ne pas nuire aux 
forges dont le nombre s'était considérablement aug- 
menté, on placerait des écluses aux endroits convena- 
bles; leur nombre s'élèverait à vingt, ainsi réparties r 

La première, à l'ouverture du canal ; la deuxième, 
hors de Cosne, à 400 toises (779 m. 600) du nouveau 
quai; la troisième à 1250 toises (2.436 m. 250) au Mou- 
lin-l'Evèque '; la quatrième à la hauteur de Boussous',. 
à égale distance de la troisième ; la cinquième au-des- 



1. Nièvre, arr. et cant • Cosne, com»* Gosne et Saint-Père. 

2. Lieu aujourd'hui détruit. 
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SOUS du moulin de Mocque *, également à 1200 toises; 
la sixième au ruisseau de Saint-Laurent % toujours à 
semblable distance ; la septième^ au-dessus du moulin 
des Rousses % à 1250 toises ; la huitième au-dessus du 
moulin des Granges *, était semblablement espacée ; la 
neuvième serait établie à 950 toises (1.841 m. 55), au 
moulin de la Ranchonnière * ; la dixième aux forges Sous- 
les- Vergers « (à 900 toises ou 1.744 m.) ; la onzième, 
aux forges de Bailly ^à 1300 toises (2.533 m. 700); la 
douzième dans le fossé de Donzy, entre le premier et 
le deuxième pont, à 790 toises (1.539 m. 71); la trei- 
zième en amont du moulin de la Châtre * (1200 toises 
ou 2.338 m. 80) ; la quatorzième au-dessus du moulin 
de la Motte-Josserand * (1300 toises ou 2.533 m. 70) ; 
la quinzième au moulin Paillard *®, soit 1600 toises 
(3.118 m. 40); la seizième, au-dessus des moulins de 
Couloutre à 1100 toises ou 2.143 m. 90; la dix-sep- 
tième entre les moulins de Couloutre ** et le château 
de Néronde '\ à (1400 toises ou 2.533 m. 70) ; la dix- 
huitième, au pied de la levée de Tétang neuf d'En- 
trains, à 930 toises ou 1.852 m. 57; la dix-neuvième 
était double, entre l'étang neuf et Tétang supérieur ; 
la vingtième enfin serait établie à la levée de l'étang 
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1. Nièvre, arr. et cant. Pouilly, com. Saint-Martin-du-Tronsec. 

2. Nièvre, arr. Gosne, cant. Pouilly. 

3. Aujourd'hui la Rousse, Nièvre, arr. Cosne, cant. Pouilly, com. 
Saint-Martin-du-Tronsec. 

4. Nièvre, arr. Cosne, cant. Pouilly, com. Suilly-la-Tour. 

5. Ibid. 

6. Ibid. 

7. Nièvre, arr. Cosne, cant. et com. Donzy. 

8. Ibid; com. Donzy. 

9. Ibid,, com. Perroy. 

10. Ibid., com. Perroy. 

11. Ibid., arr. Cosne, cant. Donzy. 

12. Ibid,, com.Mesnestrau. 
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de Saînt-Cyr, servant de porte d'entrée à la ville. 
Dans cette partie, le canal aurait 30 pieds (9 m. 90) 
de largeur au fond ; 5 pieds 1/2 (2 m. 47) de profon- 
deur, 48 pieds de largeur à l'extérieur, ou 15 m. 84 ; 
la banquette et les bords auraient 6 pieds (1 m. 98), le 
chemin de halage 3 pieds ou m. 99; le talusune incli- 
naison, de 55 degrés. Les dépenses de ce premier tron- 
partie du canal étaient ainsi évaluées : 

20 écluses à 32.000 1 640.000 1. 

Batardeaux et pertuis 100.0001. 

Ouverture du canal, curement de 21.300 
toises à 9 toises cubes la toise, et à 40 fr. 

la s. la toise cube 862.150 1. 

28 ponts à 2.500 livres le pont. . . 70.000 1. 

Indemnités de terrains 312.400 1. 

Indemnités pour reconstructions pour 

abords dans la traversée de Cosne. . . 100.000 1. 

Frais de voyage, projets, etc. . . • 80.000 L 

Total 2.164.5501. 

Au delà d'Entrains, le canal empruntait la gorge de 
Corbelin, celle des fonds Saint-Nicolas * et de Dordres ' ; 
partant de Textrémité méridionale de Fétang de Saint- 
Cyr, et tournant le château de Réveillon ', il aboutis- 
sait à Sauzay, après un parcours de 5.297 toises, 
3 pieds, ou 10.324 m. 84 ; il devait être à ciel ouvert 
sur 1.293 toises, c'est-à-dire 2.514 m. 21 ; les 1.697 
autres toises ou 3.104 m. 45, jusqu'au point le plus 
bas de la gorge seraient à cieleouvert et éclairées de 



1. Nièvre, arr. Glamecy, com. Entrains. 

2. Nièvre, arr. Glamecy, cant. Varzy, com.Gorvol-rOrgueilleux. 

3. Nièvre, arr. Glamecy, com. Entrains. 
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SO en 50 toises (97 m. 45) par des puits. La largeur, 
y compris la banquette et le chemin de halage^ serait 
de 28 pieds ou 9 m. 24 ; la hauteur de 26 pieds 
(5 m, 28); le revêtement de la maçonnerie de 3 pieds. 
Le point de partage serait conduit jusqu'au bas de 
la gorge de Dordres sur 757 toises ou 1.475 m. 39. 
La première écluse serait établie à l'extrémité de cette 
tranchée à 361 toises, soit à 703 m. 58 de la fontaine 
de Dordres. Les 1.549 toises, 3 pieds (2.999 m. 99) res- 
tant pour compléter la longueur du canal jusqu'à Sau- 
zay suivraient la gorge et se termineraient à la rivière 
de Gorbelin, au moyen de dix écluses de 8 pieds ou 
2 m. 64 de hauteur d'eau, établies ainsi qu'il suit : la 
deuxième à 113 toises 3 pieds de la première (226m. 29); 
la troisième à 221 toises 3 pieds, ou 431 m. 71 ; la 
quatrième à 144 toises ou 280 m. 65 ; la cinquième à 
91 toises 3 pieds (177 m. 34) ; la sixième à 251 toises 
(397 m. 39) ; la septième à 179 toises (348 m. 87) ; 
la huitième à 307 toises (595 m. 34) ; la neuvième à 
165 toises (321 m. 88) ; la dixième à 77 toises, 3 pieds 
tll7 m. 07). Les dimensions seraient identiques à cel- 
les de la première partie ; la banquette aurait 9 pieds 
de large (ou 2 m. 97) du côté du chemin de halage ;et 
6 pieds (1 m. 98) de l'autre ; le talus un angle de 
45 degrés. 

Arrivé à la rivière de Gorbelin, le canal la côtoiera 
jusqu'à son arrivée à Clamecy sur une longueur de 
6.500 toises (12.668 m. 50), en étant établi de manière 
à ne pas nuire au flottage ; il suivra la rive droite de 
la rivière jusqu'à son, confluent avec l'Yonne. Deux 
ponts-canal seront construits à cause du flottage du 
ruisseau de Varzy; dix écluses seront ménagées jus- 
qu'à Clamecy, la première à la hauteur du deuxième 
moulin de Sauzay,soit à 700 toises (1.064 m. 30) de la 
précédente; la seconde à la hauteur du deuxième mou- 



s 



«.">>■ 
AI 



V.v5 



90 LA JONCTION DE LA LOIRE ET DE l'yONNE 

lin deCorvol à 550 toises (1.071 m.95),latroisièineàla 
hauteur du moulindeTrucy* à 1.250 toises (2. 436m. 25); 
la quatrième à la Papeterie *, soit à 1.000 toises 
(1.949 m.); la cinquième au moulin de Moulot' ou à 
600 toises (1.169 m. 40) ; la sixième 700 toises plus 
bas (1.364 m. 30) ; la septième à la hauteur du moulia 
de Marchebault * ; la huitième à 250 toises (487 m. 25} 
en amont du confluent du Beuvron ; la neuvième à 
500 toises plus bas^ et à 200 toises (389 m. 80) en 
amont du pont et du faubourg de Beuvron; la dixième 
à 300 toises ou 584 m. 70 plus bas. 

De Clamecy à Coulanges, il sera nécessaire de ne 
pas entraver le flottage des bois ; il faudra donc pro- 
longer le canal, parallèlement à la rivière, jusqu'à 
Lucy-sur-Yonne. Cinq écluses seront nécessaires ; la 
première à Textrémité du faubourg de Clamecy près 
de Choulot, à 2.100 toises; une écluse carrée au-des» 
sus de Basseville (4.092 m. 90); une troisième à Pous- 
seaux;une quatrième à la rencontre de la levée du che- 
min de Coulanges ; la cinquième à la hauteur de Lucy, 
au confluent du canal et de la rivière à 1.500 toises ou 
2.923 m. 50 de la précédente. 

Le devis de cette deuxième série de travaux se 
déjcomposait ainsi : 

Une tranchée sur 2.640t. 3. p. 69.540 fr.2s,8d. 

Les fouilles à raison de 6 francs 
la toise, monteront à .... 417.242 fr.3s.6d. 

Le canal couvert à 415.220 fr. 

La maçonnerie, compris le revê- 
tement 644.860 fr. 

34 puits à 500 L Tun . ... ' 17.200 fr. 

1. Trucy-rOrgueiUeux, Nièvre, arr. et cant. Clamecy. 

2. Lieu détruit. 

3. Nièvre, arr., cant .et com. Clamecy. 

4. Aujourd'hui le Foulon, ibid» 
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De la fin de la ligne de partage 
des eaux à Copbelin, soit : 

1.549 toises 3 pieds à 54 1. la 

toise 83.673 1. 

10 écluses à 26.000 1. . . . 260.000 1. 
De Corbelin au confluent avec 

ITonne 263.2501. 

10 écluses à 30.000 1 300.000 1. 

Ponts-canal, déversoir, ponts . 50.000 1. 

Rectification du cours deTYonne. 15.000 1. 

Indemnités de terrains. . . . 149.950 1. 

Indemnités pour usines . . . 60.000 1. 
De Clamecy à Lucy, écluses et 

ponts. 642.350 1. 

Frais de voyages, projets. . . 130.000 1. 

Auxquels il convient d'ajouter : 

La valeur des étangs d'Entrains, 

soit 260 arpents à 600 livres . 156.000 1. 

Imprévu 324.704 1. 6s.4d. 

Et coût de la partie de Cosne à 

Entrains 2.164.5501. 

Total 6.094.000 L6s74d. 



De Lucy à Auxerre la rivière n'était pas navigable 
toute Tannée ; il arrivait même que le coche d'eau ne 
pouvait souvent pas dépasser Auxerre. Entre Clamecy 
et cette dernière ville on comptait 20 mauvais per- 
tuis servant aux retenues d'eau, et que seuls des traina 
de bois n'ayant pas plus de 2 pieds 1/2 de tirant 
d'eau pouvaient utiliser. De Lucy à Auxerre il restait 
18 pertuis à remplacer par des écluses à sas ; il fal» 
lait en outre curer convenablement la rivière, redres- 
ser les chemins de halage de 9 pieds de hauteur ; 
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d'Auxerre à Joigny combler trois pertuîs et curer 
tout au moins jusqu'au confluent avec le canal de 
Bourgogne. Les travaux ainsi prévus s'établissaient 
ainsi : 

De Clamecy à Auxerre, 18 écluses 

à 35.0001 > . 630.0001. 

Redressements, curements. . . 150.0001. 
25.000 toises de halage à 4 1. la 

toise 100.0001. 

3 pertuis ou autres travaux 

d'Auxerre à Joigny .... 70.000 1. 

Indemnités 50.0001. 

Frais de conduite, dépense . . 100.000 1. 

Ce qui ajouté à 6.094.0001. 6 s.4d. 

Donne un total de 7.354.0001. 

Ces plans et devis * furent établis dans le courant 
de mars 1791 ; soumis au comité d'agriculture, ils 
furent par lui renvoyés au comité des Ponts et Chaus- 
sées ; plusieurs modifications durent leur être appor- 
tées jusqu'au mois de février 1792 date de leur rédac- 
tion définitive ; mais ces remaniements ne portèrent que 
sur des détails, et c'est au moment où le département 
de l'Yonne venait de combattre violemment le projet, 
que Frignet complétant ainsi le mémoire justificatif de 
Rameau, donnait une forme réelle à son dessin, afin 
de pouvoir fournir des plans et des chiffres précis aux 
administrations locales et aux marchands de bois, 
dont il sollicitait le concours et l'appui. 

1. Arch. du Ministère des Travaux publics. Navigation, etc..*f 
pièce 8. 



CHAPITRE V 
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Entre tons, le commerce des bois était celui que la 
construction du canal de Cosne derait toucher le plus, 
le flottage étant la principale industrie de ce pays. 
Aussi la décision que prendraient les marchands de 
bois devait-elle être d'une importance capitale pour 
la poursuite de l'entreprise. Frignet s'en rendait 
compte, et c'est sur sa demande que le 11 mars 1791 
une réunion Tut tenue à Clamecv. En dehors des mem- 
bres du Directoire du district^ le président du dépar- 
tement de la Nièvre subdélégué du procureur du roi 
au bureau de THôtel de-Ville de Paris, M. Delaveau, 
le subdélégné au même bureau et commissaire du roi 
près le tribunal du district de Clamecy, Joseph 
Tenaille, le commissaire général de la navigation pour 
la ville de Paris, M. Boucheron, qui était en même 
temps officier municipal de Clamecy, le commissaire 
général des marchands de bois de Paris, M. Dessous^ 
y assistaient, ainsi que MM. Marié l'aîné, officier muni- 
cipal de Clamecy, marchand de bois et faiseur de flot- 
tage, et Guingat, également marchand de bois et 
entrepreneur de flottage. On avait aussi convoqué le 
syndic des marchands de bois de province, M. Hollier, 
le commis général des marchands de bois de Paris, 
M. Breton et divers autres marchands de bois. 
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MM. Thomas, Ledoux *, et Séguin, qui ne purent se 
rendre à la réunion. 

Devant cette assemblée^ Frignet exposa son projet, 
«t déposa sur le bureau un modèle de soumission des 
intéressés au canal de Gosne, du 8 mars 1791, un acte 
de soumission daté du 11 ; un aperçu de la direction 
•du canal, un tarif des droits perçus sur le canal de 
Briare, ainsi qu*un tarif annexé aux lettres patentes du, 
-canal de Paris et celui proposé pas les intéressés au 
canal de Gosne *. Après un rapport du procureur syn- 
dic, l'assemblée fut d'accord pour déclarer que le 
commerce de bois avait besoin pour ses opérations de 
prendre journellement, hiver comme été, les eaux de 
la rivière de Sauzay, soit pour le flottage à bûches fen- 
dues, soit pour le flottage des bois dits canards ^, soit 
pour Tavalage des trains, et que par suite il importait 
•que le canal ne nuisît en rien, en aucun temps, en aucun 
cas ni circonstance à la prise des eaux, vu les incon- 
vénients très graves qui en pourraient résulter ; que 
d'Entrains à Dordres, de Dordres à Sauzay, et partout 
où les passages et traverses des voitures de bois pour- 
raient être interceptées et gênées dans leur arrivée 
aux ports de départs, il était indispensable d'établir 
des ponts, là où le commerce l'indiquerait ; qu'enfin, 
il était également nécessaire que les ports destinés au 
bois fussent conservés dans leur entier ; sans le con- 
-cours et l'accomplissement de ces points et conditions, 
l'assemblée ne donnerait pas d'avis favorable. 



U: 



1. Ce Ledoux fut en 1792 la victime d'une émeute de flotteurs, sur 
laquelle une cluse a été commencée par M.Berlet: Une émeute à CU' 
mecy en 179Î dans Bulletin de la ■ Société Scientifique de CUmecy, 
nouvelle série, n* 2, p. 44-59. 

2. Ce fut ce tarif qui fut annexé au projet de décret préparé i i 
fin de l'année 1791. Voir plus loin, p. 104. 

3. On appelle canards les bûches qui coulent à fond ou qui s'arr • 
tent sur les bords des rivières et qu'i faut ensuite remettre à flot. 
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Frigaet s'engagea alors au nom de ses co-assocîés 
comme en son propre nom^ d'observer toutes ces con- 
ditions ; on lui fit en outre observer que le flottage à 
bûches perdues occupait la rivière dTonne entière de 
l'automne au printemps et le flottage en trains du 
printemps à l'automne^ et que par suite cette rivière 
devait rester libre en tout temps de Clamecy à Lucy, 
que conséquemment il était nécessaire que le canal fût 
creusé parallèlement^ sans s'y mélanger, afin que nul 
obstacle ne fût apporté au flottage. Il s'engagea à ne 
pas passer outre ces observations. 

Il restait à régler la question des tarifs à percevoir ; 
Frignet ayant demandé à l'assemblée de délibérer à ce 
sujet mais on décida que ces tarifs devaient être subor- 
donnés à des calculs et à des opérations^ sur lesquels il 
était nécessaire de consulter les marchands de bois de 
Paris. On ajourna donc ce dernier article, en invitant 
les membres du Directoire du district à «se charger d'en- 
trer en correspondance avec le syndic du commerce 
des bois à Paris pour en être ensuite délibéré » *. 

Ces restrictions ne semblèrent pas décourager les 
entrepreneurs, car dès le 14 mars, désirant améliorer 
la navigation de l'Yonne de Clamecy à Auxerre et au 
delà, s'il était nécessaire, ils offrirent et se soumirent 
à construire le canal et à perfectionner la navigation à 
leurs frais, sans exiger aucune indemnité pour quelque 
cause que ce fût, ni des départements de la Nièvre et 
de l'Yonne, ni d'autres, et ils s'engagèrent à consigner 
dans tel dépôt public à eux désigné six cent mille 
livres par avance « soit en effets nationaux ou autres 

i. Arch. du Ministère des Travaux publics. Navigation... pièce 24, 
signée C. Delaveau, président du département de la Nièvre Jh. Te- 
naiUe, Bonhomme, Frignet, Gharbonneau, Tenaille -Chatillon, com- 
missaire du roi, Dupin, procureur syndic, Boucheron, Guingat, 
Marié Talné, Millelot secrétaire du district. 
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de valeur reconnue; à payer d'avance et avant tous travaux 
aux propriétaires riverains le terrain et les édifices 
qui se pourraient trouver nécessaires, le tout à l'esti- 
mation et dires d'experts nommés par les Directoires ; 
en remboursement et paiement de cette somme, ils dé- 
claraient s'en tenir aux droits dont le tarif sera arrêté 
pour chaque train ou bateau passant par le canal, à 
savoir de Gosne à Glamecy, pour le département de la 
Nièvre, de Clamecy à Auxerre, par le département de 
ryonne » ^ 

Dans une nouvelle réunion qui se tint peu après et à 
laquelle prirent part les commerçants, facteurs, com- 
mis du commerce de bois % Frignet souscrivit les 
conditions et soumissions dont ^obser^'ation devait 
assurer la liberté du flottage. Il essayait, en ce faisant, 
de donner satisfaction aux marchands ^, et de calmer 
les inquiétudes du département de l'Yonne. Ce fut en 
vain du reste qu'il tenta d'obtenir de cette dernière 
administration une modification à sa précédente déci- 
sion. En revanche il recevait dans toute la Nièvre de 
précieux et réconfortants encouragements. 

La question des tarifs restait cependant en suspens. 
Le 4 juin 1791, le Directoire du département de la 
Nièvre s'en occupa. On pouvait choisir entre deux 

1. Ibid.y pièce 2. Actd passé devant Deschamps et Gauthier, no- 
taires à Auxerre. 

2. Arch. mnnicip.' de Cosne, Reg. des délibérations du 5 janvier 
1790 au 20 novembre 1792, f. 99. 

3. Les trains formés dans les deux départements paieraient 6 s. par 
toise de longueur et par lieue de 2.000 toises (3.898 m.), au lieu de 
12 s. ; les bateaux vides ou chargés de bois de construction seraient 
soumis à un droit de 9 s. par toise de longueur et lieue 2.000 toises, 
au lieu de 12 s. ; les trains venant d'un des deux départements se 
paieraient pas de droit de séjour; on promettait aussi de donner satis- 
faction aux doléances sur le mi-tarif accordé aux objets transportés 
pour la nation, cette dernière ne « devant pas jouir de plus de privi- 
lèges que les individus qui la composent, pris séparément ». 
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tarifs : l'un de 1790, décrété par TÂssemblée nationale 
et sanctionné par le roi, en faveur du canal de Paris, 
l'autre de 1791. Le premier semblait plus clair et plus 
facile à appliquer, les entrepreneurs consentant à cer- 
taines réductions sur les marchandises provenant de 
la Nièvre ou de l'Yonne. 

' Finalement, après avoir examiné les deux tarifs, les 
administrateurs du département de la Nièvre considé* 
rant : 1^ Futilité du canal ; 2* l'opposition du départe- 
ment de l'Yonne, provoquée par simple jalousie; 3" la 
possibilité d'exécuter le canal ; 4** l'utilité de la direc- 
tion d'Entrains à Glamecy ; 5' la conformité des sou* 
missions avec les conditions requises ; 6'' la possibilité 
d'appliquer le tarif des 19, 20, et 21 octobre et 9 novem- 
bre 1790 ; 7* la nécessité d'entreprendre le redresse- 
ment de l'Yonne depuis Lucy, aux frais des ingénieurs; 
8» le peu de valeur des arguments du département de 
l'Yonne, àû sujet de la résurrection des péages ; dé- 
crétèrent qu'ils entendaient : 

1* Persister dans la délibération du 4 décembre 1790, 
sous la seule réserve qu'à partir des étangs d'Entrains, 
les entrepreneurs seraient tenus, conformément à leur 
soumission, de rejeter la direction du canal à l'ouest 
en suivant la gorgô des fontaines Saint-Nicolas, et eii 
rejoignant les gorges de DoMres jusqu'à la rivière dé 
Corbelin, et en côtoyant cette dernière jusqu'à la ren* 
contre de l'Yonne, soit en aval de Glamecy, soit même 
jusqu'à Lucy . , : : 

2° Accepter la soumission faite par Jean-Henri Ame- 
lot et Henri Frignet, tant devant le district de Cla- 
mécy que devant Deschamps et son confrère, notaires 
à Auxerre, les 11. et 12 mars 1791. 

3» Adopter de préférence le tarif des droits de l'As- 
semblée nationale, sous les déductions consenties par 
Frignet, , , .. 

7 
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4" Accorder que les* bateaux fussent munis d'une 
é^belle^ afin de faire connaître avec précision leur 
cbarg6.\ 

5* Accepter que les entrepreneurs jouissent pendant 
cinquante ans dé la perception des droits portés au 
tarif, à compter du jour où le canal serait ouvert à là 
navigation, à charge de le laisser en bon état de répa- 
rations. 

6' Supplier l'Assemblée nationale de vouloir; bien 
décréter que le redressement de la navigation dans la 
rivière dTonne serait fait par les entrepreneurs, sous 
l'inspection du Directoire du département de l'Yonne, 
enfin que les droits tussent perçus par un seul tarif, 
et qu'aucun obstacle ne puisse rendre illusoires par 
l'exécution du canal de Gosne. 

• 7 • S'en rapporter à la sagesse des membres du co- 
mité d'agriculture . pour faire appliquer au canal de 
jQpsiie les mêmes dispositions générales que pour le 
canal de Paris concédé au sieur Brûlé*. 

Cette délibération^ fut, le 15 juM, adressée au Comité 
d'agriculture, tandis qu'une expédition en était trans* 
mise à Frignet; la municipalité de Cosne chargeait en 
même tenips son procureur Rameau de faire toutes dé- 
faarches néc^essaires , auprès des représentants et des 
ministres pouréclairer leur religion, déterminer leur 
jçs^tice en leur faveur et de répondre par 4e mémoire 
déjà signalé^ aux griefs de rassemblée départementale 
de l'Yonne \ 

. L^, Comité d'agricultul*e à qui le dossier fut une fois 
enC^r^ |;ransmis, adopta dans la séance du 22 août ^ 
{iesinQ4ifieaticpis apportées dans le projet, et le transmit 
avec toutes les piècçs annexes à l'approbation de Tas- 



-, « 



1:*Arth, an Minisièm des Travaux publics. Navigation..., pièce 26. 
'l^llJarchXmûnicipc dê'Gosnet registre»' des délibérations..., f. i27.- 
fr. 3. Procès-verbaux du Comité,.., t. II, p. 390. 






>>■ 






<XJ 



LE CANAL DE COSNE A CLAMECY 99 

semblée centrale des Ponts et Chaussées. Après un 
examen minutieux, ce dernier corps donna son avis à 
la fin de septembre, et prenant en considération l'aug- 
mentation probable du trafic entre le bassin de la 
Loire et de l'Yonne par Fouverture du canal du Cha- 
reliais, et l'insuffisance probable du canal de Briare, 
elle déclara qu'il fallait chercher d'autres débouchés, 
« entre lesquels le canal de Gosne paraissait présenter 
cet objet avec avantage ». Considérant également que 
l'exécution de ce canal paraissait possible et que Ton 
pourrait peut-être développer un trafic aussi étendu 
que celui du canal de Briare, mais se méfiant des pro« 
jets hasardeux qui devaient pulluler alors, rassem- 
blée demanda que la compagnie qui se proposerait 
d'exécuter le canal fit faire des opérations primitive- 
ment indiquées dans les rapports, avec un devis et une 
estimation détaillée des différents ouvrages qu'il y 
aurait à faire \ 



1. Arch. du Ministère des Travaux publics. Navigation, etc. ., 
pièce 9. 
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CHAPITRE VI 

LE PROJET DE DÉCRET. LES EFFORTS DES MCMCIPALIT&S 
NITEENAISES. l'aRRÉTÉ DC DÉPARTEMENT DD 26 AOUT 1793. 

C'était encore un arrêt dans la mise à exécution du 
canal. 11 fallait de nouveau attendre que les plans aient 
été revus, modifiés^ soumis une seconde fois au comité 
central des Ponts et Chaussées, et que ce dernier corps 
ait donné un avis favorable. 

Ces atermoiments s'aggravaient du fait que Henri 
Âmelot étant mort le 27 juin 1791 y des difficultés avaient 
surgi entre Frignet et les exécuteurs testamentaires de 
son beau-frère. L'un de ces derniers, Henri Golmar *, 
ancien bailli de Limours et concessionnaire d'inté- 
rêts dans le canal, invraisemblablement chargé do 
l'administration des biens de Jean-Henri Âmelot, fils 
du défunt, contredisait à Frignet la propriété du canal. 
Il était en possession du dossier de l'entreprise et, refu- 
sant de le communiquer à son adversaire, l'avait déposé 
au comité d'agriculture de l'Assemblée législative. 
Frignet fit alors signification par huissier d'arrêt des 
pièces et d'opposition à ce que l'Assemblée autorisât 
le rapporteur de l'affaire à déposer ses conclusions afin 
(jue Ton pût délibérer sur l'exécution du canal. Il 
demandait qu'avant tout, on lui communiqu&t les piè- 
ces du dossier afin d'y faire tous les changements dési- 

1. Procès-verbaux du Comité.,,^ t. II» p. 476, note 1« 
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rables. Il rendait les membres des comités responsables 
et garants des suites qui pourraient résulter d opéra- 
tions faites nonobstant son opposition. Après délibéra- 
tion le Comité arrêta que seuls les tribunaux pouvaient 
décider de la propriété, et qu'en conséquence « tous 
les mémoires, pièces et plans relatifs à l'entreprise 
dudit canal seraient déposés chez un notaire jusqu'au 
moment où MM. Frignet et Colmar, d'accord entre 
eux^ consentiraient réciproquement que Ton allât les 
en retirer », et que jusqu'à ce moment il serait sursis 
d'en parler à l'Assemblée législative ^ 

Ce conflit survenait à un moment inopportun ; après 
une longue attente, on était enfin parvenu à rédiger un 
décret d'autorisation et à établir le tarif des droits à 
percevoir. 

D'après ce projet on accordait à Frignet et à son 
neveu Jean-Henri Amelot l'autorisation exclusive d'ou- 
vrir à leurs frais un canal suivant le Nohain, les gor- 
ges et fontaines de Saint-Nicolas, Dordres et Corvol 
(art. 1). Depuis Lucy, point terminal du canal, ils de- 
vaient rendre l'Yonne navigable pour les bateaux, éta- 
blir des écluses et pertuis et faire tous les travaux de 
redressement de la rivière (art. 2). Après un nombre 
'd'années de jouissance, le canal ferait retour à la 
nation (art. 3). En attendant, l'Assemblée concédait aux 
entrepreneurs tous fonds de terres, bois, moulins, 
appartenant à la nation se trouvant dans les aligne- 
ments de ce canal sur une largeur de 25 toises, et dans 
l'alignement de... sur une largeur de 24 pieds, afin 
d'établir les ports réservoirs, etc. ; on cédait aussi les 
rivières, ruisseaux appartenant à la nation, et néces- 
saires sur une largeur de 24 pieds, sans aucune indem- 
nité (art. 4). 

1. Procès-'Verbanx du Comité,.., i. II. p. 476. 
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Les entrepreneurs étaient autorisés, à ac^érir tous 
terrains et héritages appartenant à dès tier&et qui leur 
seraient nécessaires, moyennant une indemnité eal-n 
culée sur le 1/5 du produit pour les terres incultes; 
le 1/4 pour les terres cultivées, le 1/3 pour .les prairies 
(art. 5), et le 1/6 pour les moulins (art. 6). Les droits dé 
pêche, bacs, pontages. étaient supprimés, sauf indèm-' 
nité (art. 7). Les entrepreneurs étaient libres de faire 
passer le canallà où ils voudraient^ en faisant abat- 
tre, moyennant indemnité, maisons et édifices (art. 8). 
Us pouvaient, par préférence à tous autres, sauf les 
propriétaires et entrepreneurs, faire exrtraire aux 
Abords du canal, les terres, pierres, sable et tous autres 
matériaux nécessaires, à la charge d'indemniser de là 
Surface du terrain (art. 9). Toutes ces indemnités, qui 
ûe pourraient être réglées à l'amiable, seraient soumis 
ses à deux experts, et en cas de diversité d'avis, à un 
tiers nommé parle tribunal le plus proche (art. 10). Le 
prix des acquisitions porterait à intérêt du jour de la 
dépossession, mais serait payable six mois après» cer- 
tification des bans et publications faites à Tissue deé 
grand*messes des paroisses où se trouvent ces biens>: 
0t certificat devant le juge de paix, et en cas d'opposi- 
tion après la levée desdites oppositions (art. 11). L'en- 
treprise jouira de toutes les exemptions et privilèges 
de la nation, et sera déchargée de tous droits, sauf un 
clroitde contrôle et amortissement et insinuation de sols 
(art. 12). Les entrepreneurs pourront /emprunter pour 
rexécution des travaux, à condition que ces travaux 
soient terminés sans interruption, huit ans après la 
{Publication du décret, et après cautionnement (art. 13)i 
Les étrangers pouk»ront concourir à ces emprunts àvec^ 
inêmes fraùchiscs et droits que les Français (art. 14).; 
Durant lé temps de ia jouissance, les entreprenéuçsi 
attront le monopole du transpbr j; de voyageurs, dé lèuûrs 
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effets (art. 15), et également du droit de péage, qui siéra 
décrété (art. 16) ; ils pourront percevoir tous les droits 
^;" décrétés pour le sieur Brûlé (art. 17)^ Toutes les con- 

testations relatives aux acquisitions, payements des en- 
trepreneurs, salaires d'ouvriers, seront portées devant. 
le Tribunal central de la Compagnie, décrété par TAs- 
semblée constituante (art. 18). Les entrepreneurs au- 
ront, sous la surveillance des Directoires de départe- 
ment, l'inspection du canal, et des adjudicataires, ils 
pourront nommer les inspecteurs, directeurs, éclusiers, 
gardes, qui prêteront serment au Tribunal central d'at* 
tribution (art. 19). Des procès- verbaux de délits, mal- 
versations, etc., seront renvoyés devant les Directoires 
des districts, pour y être pourvu par voie d'inspection 
et sans appel ; ces condamnations ne pourront excéder 
vingt-quatre heures de prison, et six livres d'amende 
(art. 20). L'Assemblée se réservait d'accorder aux 
entrepreneurs tous droits et privilèges et prorogations 
jugées nécessaires (art. 21). 

A ce projet était jointe une proposition de tarif des 
droits, identique à celle qui, le 12 mars, avait été pré^ 
sentée à l'assemblée tenue à Clamecy. 

Les bateaux chargés de grain, vin, chanvre, bois, fer, 
charbons, foins, pailles, poteries, pierres, chaux, houille, 
pUtre, ardoises, fruits crus, engrais paieront 6 d. par 
quintal poids de marc, par tierce de 2.000 tonnes 
sur le canal, et pour toutes autres marchandises 9 d. 
de quintal par tierce de 2.000 toises (art. 1). 
. Lestrainsde bois à brûler venant de l'Yonne et delà 
Nièvre payeront 6 s.. par toise de loAgueur et par lieue- 
de 2.000 t. ; les bois de construction, peu nombreux et 
les bateaux vides 9 s. (art. 2). Les bateaux charg 
au tiers ou moins, paieront les mêmes droits, en sus < 
ceux dûs pour les, marchandises ; les bachots, batel( 
de 20 pieds de long paieront 15 s. par lieue (art. l 
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Les voyageurs par coche, diligence, batelets, galiottes 
payeront d'Auxerre à Gosne 3 s. par lieue et 6 d. 
par quintal et lieue pour leurs effets de marchandises 
de plus de 10 livres (art. 4). Les bateaux chargés et 
trains de bois entrant dans le canal pour se rendre à 
leur destination y resteront dix jours à compter de leur 
entrée sans rien payer de séjour en gare ; après, les 
bateaux et trains de bois, de construction seulement, 
paieront 1 s. par 24 h. et par toise de longueur dans le 
caaal de la rivière navigable ; les trains de bois à brû- 
ler venant de l'Yonne et de la Nièvre ne paieront rien ; 
les bachots et batelets 2 s. par jour. Les bateaux vides, 
bachots, batelets et toues de Loire y resteront qua- 
tre jours sans payer (art. 5). Les bateaux, batelets, 
trains de bois qui se mettront simplement en gare 
dans le canal acquitteront le droit dès leur entrée 
(art. 6). Les bateaux seront munis dWe échelle afin, 
outre les lettres de voiture, de faire connaître leur 
charge, et paieront à demi-charge comme à charge 
entière fart. 7). Dans la rivière dTonne qu^il faut cu- 
rer et redresser, les droits seront supérieurs des deux 
tiers à ceux perçus sur le canal depuis Lucy (art. 8) *. 

Les difficultés survenues entre les promoteurs du 
canal empêchèrent vraisemblablement la publication 
de ce décret et des tarifs annexés. 

Ces dissentiments n'empêchaient cependant pas 
Frignet de poursuivre son dessein, et au moment 
même où il se voyait conjiester la propriété de l'entre- 
prise il faisait imprimer et répandre dans le public 
une brochure intitulée : Précis et aperçu des avantages 
que peut en général procurer au commerce et à Vap- 
provisionnement de la capitale l'exécution du canal 
de Cosne pour communiquer de la Loire à l'Yonne et 

i,Arch. Mt, F** 1284. 
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par suite à la Seine S brochure qui n'était autre 
que le projet de deyis et mémoire envoyé par Frignet 
.au comité d'agriculture. En outre, le Directoire du dis* 
trict de Clamecy l'engageait à multiplie^ ses démar- 
ches et sollicitait le département d'intervenir auprès 
de l'Assemblée législative *. 

Mais ces démarches n'eurent aucun résultat. Durant 
près d'un an on ne sait rien sur éette afifaire. Le rap-* 
porteur auprès du Comité avait été envoyé aux armées 
du Nord, avant son départ, il avait remis le procès de 
l'affaire à Frignet, ce qui laissait croire qu'il avait 
réussi à triompher de l'opposition des héritiers de Henri 
Amelot ^. Il avait remis un mémoire rectifié conformé- 
ment à la demande du Comité des Ponts et Chaussées, 
au début de 1792: c'est seulement le 17 septembre, que 
le Directoire de la Nièvre prit un arrêté relatif aux tra- 
vaux et réparations à effectuer dans la construction da 
canal. Puis cet arrêté avec les pièces justificatives fut, 
le 28 de ce mois, envoyé au ministère de l'Intérieur 
qui les retourna à TAssemblée législative avec son avis 

1. Ibid. Imprimé chez Hérault, rue de Harlay, n* t5, au Marais. 
On y montrait les avantages du nouveau tracé et sa facilité d'exécution; 
on remédierait à la navigation de l'Yonne par un canal latéral. Les tarifs 
devaient,y était-il dit,étrc réglés par les marchands des départements 
d^accord avec ceux de Paris. On y exprimait le vœu qu'eu égard aux 
concessions faites par les- ingénieurs et entrepreneurs du projet, on 
doublerait la durée du privilégi», si on ne l'accordait pas à perpétuité. 
On exposait que les frais du canal seraient couverts par les produits 
résultant de l'extension du commerce des charbons de terre et autres 
denrées, etc.. 

2. Arch, manicip. de Clamecy. Heg. des délibérations du Direc^ 
toirejU^StLettrede Tenaille, procureur-syndic, relative à cette affaire: 
€ Le départementde la Nièvre doit être consulté et je... conclus à ce 
que vous arrêtiez que le département demande à l'assemblée un droit 
favorable à la pétition du sieur Frignet, qui s'offre d'ouvrir un 

>qaqal...» -^ 

3. Arch, municip, de Cosne, Dossier du canal de Gosne, pièce. 
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motivé. Mais on attendit en vain la décision de cette 
dernière. Inquiets, craignant de nouvelles oppositions, 
les membres du Directoire de Cosne déléguèrent auprès 
de la Législative et des comités compétents, leur vice- 
président, Philippe-Etienne Goy *, lui donnant tous 
pouvoirs d'agir au mieux des intérêts de l'entreprise. 

Ces démarches ne hâtèrent pas la solution. Un parti 
important peut-être sollicité par les adversaires de 
Frignet, paraît s'être formé contre le canal de Cosne. On 
faisait des objections au mémoire de l'ingénieur, on 
discutait Tabondance du débit des eaux; des diver- 
gences existaient entre lui et le rapporteur du comité 
des Ponts et Chaussées sur la hauteur à donner aux 
écluses ; on exigeait de nouveaux plans, de nouveaux 
profils, alors que le rapporteur de l'Assemblée consti- 
tuante avait trouvé les premiers mémoires fournis en 
1790 très suffisants. 

Cependant, le département de la Nièvre attachait 
toujours une importance très grande au projet, et il 
semble même à ce moment avoir entrepris de la faire 
aboutir, sans même s'occuper des premiers intéressés. 
Tandis que Frignet se rendait de nouveau à Entrains 
en juillet 1793, et obtenait une délibération favoriser 
de l'assemblée primaire de cette localité, l'adminis- 
tration municipale de Cosne revenait de son côté 
à la charge. Le 6 août 1793, une longue délibération 
fut prise. On revint sur le projet depuis son origine ; 
on rappela leâ efforts tentés sous l'ancien régime et 
tout ce qui avait été fait depuis 1790, tant par le dépar- 
tement de la Nièvre que par le district de Cosne. Et 
l'on émit le vœu « que l'administration du départe- 
ment sera priée d'employer les moyens nécessaires, 
soit auprès de la Convention nationale, soit auprès du 

1. Arch. départ, de la Nièvre, Ls, n* 1. * ' 
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citoyen commissaire qu'elle a investi de ses pouvoirs, 
pour que le projet d'établissement du <ianal de Cosne 
soit promptement exécuté et mis à fin; c'est le vœu 
général du district de Cosne, qui parmi les avantages 
que lui présente cet établissement compte beaucoup 
celui de multiplier ses relations avec une cité (Paris), 
qui a influé si puissamment sur la Révolution et sur 
le rétablissement des droits du peuple* ». 

Cette délibération fut transmise au district qui 
y donna son plein assentiment, et le fit parvenir à 
Tadministration départementale. A Nevers, où de 
même qu'à Cosne, on désirait vivement que le décret 
d'exécution fût rendu, on s'occupa activement de 
hâter la solution désirée. On pensa profiter du crédit 
dont jouissait le représentant du peuple en mission 
dans le départe ment,Fouché, pour qu'il stimulât le zèle 
des comités centraux et de la Convention. L'un des 
membres de Tadministration départementale qui allait 
bientôt deveair administrateur du Directoire du dépar- 
tement. Moineau, s'occupait activement de l'affaire. Il 
préparait un rapport, et le 14 août 1793 il priait l'ad- 
ministration du district de Cosne d'informer Frignet 
de la nécessité de se* présenter devant le représentant. 
« Le représentant est à Clamecy. Je ne ferai le rap- 
port du canal de Cosne qu'à son retour ; en attendant, 
informez-vous si Jean-Henri Amelot demeurant à Paris 
rue de l'Egout, et Henri Frignet, ingénieur en chef des 
ponts et chaussées, vivent toujours; dans ce cas, il 
serait à propos de leur écrire que l'administration va 
reprendre cette affaire et qu'ils aient à se présenter de 

nouveau M. Rameau-Montbenoist pourrait vous 

donner des instructions sur ce que je vous demande le 

l. Arch.municip, de Costic, registres dos délibérations, etc., 5, 
f.6. 
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''S 

me repose entièrement sur votre zèle et votre activité ;^ 

pour le service de notre commune demande. Engagez 
la municipalité à écrire au citoyen Fouchet(5îc) et à la }à 

société de Nevers par celle de Cosne pour le canal. Ne 
négligez rien, je vous en prie *. » Frignet fut de suite 
informé et se hâta de répondre le 23 août : « Je viens de 
recevoir la lettre que vous avez bien voulu prendre la 
peine de m'écrire le 18 du courant. Je ne sçaurais trop, 
citoyens, vous assurer de ma reconnaissance de m'avoir 
fait part des nouvelles démarches du département de 
la Nièvre en faveur du canal de Cosne, dont je n'ai 
cessé de m'occuper depuis mon retour des opérations 
dont il sçait que j'ai été chargé pour arrester la situation 
des entrepreneurs du canal et flottage du Nivernais. Je 
fais, citoyens, l'impossible à la poursuite du décret, en 
abrégeant autant que je puis le travail du rapporteur, 
avec lequel je viens de passer une heure. Soyez assurés 
que je ne négligerai rien de ce qui pourra concourir à 
la pétition de ce décret, qui n'a été retardé que par 
les entraves qu'y a mises la mort de M. Amelot, mon 
beau-frère, arrivé il y a deux ans le 27 juin dernier, 
ce dont le citoyen Rameau aurait pu vous instruire. 
Resté seul à la tête de cette affaire que le rapporteur, 
envoyé aux armées du Nord, m'a remis avant son dé- 
part, je n'ai pas pensé devoir refuser la mission dont 
je viens d'avoir la faveur de vous parler, parce que je 
sçavais qu'elle me mettrait à portée de faire une appa- 
rition de quelques jours à Entrain, où j'avais quelques 
vérifications à faire et dont en effet je me suis occupé 
pendant les grandes chaleurs du 9 au 22 juillet. Il en 
est résulté outre de nouvelles connaissances que j'ai 
acquises et une délibération de rassemblée primaire du 
canton d'Entrain que je joins à mes autres pièces, — 

1. Arch. mnnieip. de Cosne, dossier du canal..., n* 6. 



110 LA JONCTION DE LA LOIRE ET DE l' YONNE 

abondance de biens ne ^evki nuire, — au moyen du 
travail que j'ai préparé, j*espère que mon nouveau 
rapporteur ne tardera pas d'obtenir ce que nous dési- 
rons. J'attends qu'il soit prêt pour faire agir utilement 
les députés du département de la Nièvre et les prier 
de ce (sic) joindre à moi pour obtenir de rassemblée 
conventionnelle le plus grand service qu'elle puisse 
rendre au commerce en général,«tc. Votre concitoyen 
Frignet, ancien ingénieur des ponts et chaussées, pen- 
sionnaire de la Nation » *. Les démarches de Moi- 
neau ne devaient pas être vaines. 

Le 26 août 1793, en eflet, une réunion fut tenue à 
Ne vers sous la présidence de Fouché. Le président du 
département ToUet, les membres de Tadministration 
départementale, Guillerault, Moineau, Billardon,Ran- 
dot, Guérin, Maublanc,Brottié, Leblanc-Neuilly, secré- 
taire général, examinèrent les divers projets, les avis 
des municipalités et des districts, et prirent un nou- 
vel arrêté en faveur du canal. 

€ Les administrateurs composant le conseil du dé^ 
partement de la Nièvre; ouï le remplaçant du Procu- 
reur général syndic, considérant qu'il est constaté... 
que le projet d'ouverture du canal pour la communi- 
cation de la rivière de Loire â celle de l'Yonne, auto- 
risé par les lettres patentes du 27 juin 1719, a été 
adopté par le comité d'agriculture et de commerce et 
l'Assemblée nationale, que conformément aux arrêtés 
de ce comité, confirmés par décret de la dite assem- 
blée, les réponses et observations fournies par les 
départements de la Nièvre et de l'Yonne, ensemble les 
projets d'exécution du dit canal, les soumissions des 
entrepreneurs et le tarif des droits avec leur durée ont 
été respectivement communiqués, que l'adniinistratiaa 

1. Archives municipales de Cosne, dossier du canal..., n* 7s 
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da département de FYonne avouant la possibilité du^ 
dit canal s'est dispensée de nommer des commissaires, 
sou^ le prétexte qu^illui était étranger, que le district de 
Sens : du même département a reconnu non seulement 
la possibilité dudit canal, mais même les avantages 
réels que le département de TYonne retirerait de Tou- 
verture dudit canal, que le Directoire du district de 
Qamecy, les marchands de bois, négociants, mariniers, 
yoituriers par eâu, propriétaires et fermiers des for- 
ges et étangs et autres habitants des villes de Saint- 
Thibaut-sous-Sancerre, département du Cher, Mou- 
lins, chef-lieu du département de l'Allier, Pouilly, 
Gosne, Içi Charité, Ne vers ont attesté Tinsuffisance et 
Fincommodité du canal de Briare, qui reste fermé trois 
ipois de l'année et quelquefois beaucoup plus, tandis 
(pie celui de Cosne serait toujours navigable à cause 
4e ses eaux abondantes, vives et presque toujours en 
sources, ils ont manifesté leur vœu pour la construc- 
tion dé ce canal, dont ils ont attesté tout à la fois la 
possibilité,; l'utilité et la commodité tant pour l'a- 
vantage du commerce en général que pour Tagricul- 
ture. 

« Considérant que par le procès- verbal dressé par des 
gens de l'art, en exécution des ordres des magistrats de 
la ville de Paris, cy-dessus datés, il est également cons- 
taté que l'ouverture de ce canal produirait à la dite 
ville des bois immenses de sciage, de charpentes et 
à brûler, des charbons de terre, des fers, aciers, laines 
chanvres, papiers, grains, vins, poissons et autres mar- 
chandises des départements du midy et autres, que ce 
&anal serait d'autant plus commode poui» la navigation 
que ses écluses doivent être construites pour y passer 

-et * 

toutes sortes de trains et qu'il y passera quatre bateaux 
a l|i difiérence^du canal de Briare, où il ne ^eut y- en 
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passer qu'un, et qu'il n'aura que treize à quatorze lieues, 
tandis que celui de Briare en a vingt-huit, 

€ Considérant qu'il y a une soumission de faite par 
le citoyen Frignet et compagnie, pour faire tous les 
frais dudit canal de Cosne, que par conséquent cette 
construction loin d'être préjudiciable à la République 
lui est au contraire très avantageuse, en augmentant 
^es richesses par le commerce, en opérant le dessèche- 
ment d'une prairie de neuf lieues d'étendue, cy-dessus 
mentionnée, pour en faire une prairie d'un très bon 
rapport, en occupant un grand nombre d^ouvriers et 
en facilitant l'approvisionnement d'une grande cité, 
qui a influé si puissamment sur la révolution et le 
recouvrement des droits du peuple. 

« Arrêtent en conséquence de la décision du citoyen 
Fouché, représentant du peuple, ce qui suit : 

Art. 1. — 11 sera ouvert un canal de navigation pour 
la communication de la rivière de Loire à celle d'Yonne, 
lequel commencera à Cosne, passera à Sully, Donzy, 
Entrains, Sauzay, Corvol, moulins dé Trucy,et Clamecy) 
,çt de là redressant la rivière dTonne et la rendant plus 
navigable jusqu'à Luçy et de Luçy à Auxerre. 

Art. 2. — Lés soumissions faites à cet effet par le 
citoyen Frignet et compagnie sont admises ; en consé- 
quence, il sera tenu de communiquer dans le mois de 
la transmission ou notification du présent arrêté, à 
l'administration du département, ses projets d'établis- 
sement dudit canal, plans figurés, devis et autres 
renseignements suffisants, pour faire connaître le nom- 
bre d'écluses que contiendra la distance, ses largeurs, 
dimensions, et tout ce qui pourra tendre à sa plus 
grande solidité «t à faciliter et favoriser en tout ten i 
la navigation. 

Art. 3. — Le citoyen Frignet s'étant réuni à l'adi ' 
nistration du département, et lui ayant commôniq \ 
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les dits projet, plans, devis estimatifs et autres rensei- 
gnements ci-dessus, il sera traité entre Tadministra- 
tion et lui de l'entreprise du canal, les administrateurs 
sont expressément autorisés par le citoyen Fouché, re- 
présentant du peuple, à faire tous traités définitifs après 
observations de l'ingénieur du département. 

Art. 4. — A défaut par ledit Frignet et compagnie 
de communiquer à l'administration du département 
dans les termes cy-dessus fixés les dits projets, plans 
figurés, devis estimatifs et autres renseignements, 
l'administration demeure autorisée par le représen- 
tant du peuple à traiter définitivement avec toute autre 
compagnie de l'établissement dudit canal sous les 
mêmes conditions cy-dessus exposées, qui sont spé- 
cialement de luy donner la même direction que cy- 
dessus, que cette nouvelle compagnie ferait à ses frais 
toutes les dépenses relatives audit canal, ferait la 
même consignation que ledit Frignet, percevrait les 
droits qui seraient convenus par le traité définitif, en 
prenant pour base celuy cy-dessus indiqué. 

Art, 5. — Les projets de ce canal, plans figurés, 
devis et autres renseignements à produire soit par 
ledit Frignet et compagnie, soit à son défaut pour tous 
autres, seront remis à des hommes de l'art qui seront 
choisis par l'administration du département à l'effet de 
procéder aux examens nécessaires sur les lieux, lesquels 
en feront leur rapport dans le plus court délai, pour 
être ensuite procédé au traité définitif de l'entreprise 
dudit canal, et seront joints au traité lesdits projets et 
plans figurés, après avoir été approuvés et certifiés 
véritables par l'entrepreneur et par les commissaires. 
Le traité portera pour conditions essentielles : l») que 
l'ouverture et la construction de ce canal seront faites 
aux frais de l'entrepreneur, qui sera tenu d'acquérir et 
de payer tous les terrains nécessaires à l'exécution 

8 
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diidit canal et de ses dépendances, avant que de pou- 
voir les entamer ; 2*) de porter devant les tribunaux 
et arbitres des lieux toutes les contestations qui pour- 
raient s'élever sur l'évaluation des terrains ou droits 
d'indemnité qui pourraient être prétendus, dans le cas 
où lesdits droits et lesdites évaluations n'auraient pu 
être réglés de gré à gré ; 3°) de ne pouvoir nuire au 
flottage des bois qui a accoutumé d'être fait dans la 
partie des rivières ou ruisseaux que le canal pourra par- 
courir. 

Art,!, — Si les propriétaires desdits terrains refusaient 
ou faisaient difficulté de recevoir le payement d'iceux, 
tels qu'ils auraient été arbitrés par devant les juges 
ou arbitres, la consignation des sommes à payer faite 
dans tel dépôt public que l'administration du départe- 
ment arrêtera devoir être faite, sera considérée comme 
payement fait, après qu'elle aura été notifiée; alors 
toutes oppositions ou autres empêchements à la prise 
de possession seront sans effet. 

Art. 8. — Quinze jours après le paiement ou la con- 
signation dûment notifiée, Tentrepreneur est autorisé à 
se mettre en possession des bois, prairies, terres labou- 
rables et non labourables qui se trouveront dans rem- 
placement dudit canal et de ses dépendances ; à l'égard 
des bâtiments, clos, marais légumiers s'il s'en trouve, 
ce délai serait de trois mois. ^ 

Art, 9. — Les hypothèques dont les biens que l'en- 
trepreneur acquerra pour la construction de ce canal 
et de ses dépendances pourront être chargées, seront 
payées en la forme ordinaire. 

Art. 10. — Ce canal sera traité à Tégard des impo- 
sitions comme le seront les autres établissements de 
ce genre. 

Art. 11. — Les opérations dudit canal seront soumi- 
ses à l'inspection et à la surveillance immédiate de 
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rinçénieiir du département, qui fera toutes les obser- 
vations et réquisitions nécessaires, relatives i la plus 
grande solidité, à la navigation et à la construction des 
ponts à faire, pour la communication. des routes qui 
se trouyeraient interceptées par l'ouverture dudit canal, 
conformément à la soumission dudit Frignet, et réfé- 
rera à l'administration du département de ses remar- 
ques et observations pour être définitivement statué 
entre elle et l'entrepreneur ce qu'il appartiendra. 

Ari. 12. — L'entrepreneur pourra détourner les 
eaox qui pourraient être nuisibles au canal et y ame-* 
ner celles qui seraient nécessaires ; et il fera pratiquer 
à cet effet tous les déversoirs et renversoirs, conformé- 
ment au plan figuré qui sera joint au traité et confor- 
mément au projet qui y sera pareillement annexé. 

Art» 13. — 11 aura pendant le temps de sa jouis- 
sance le droit d'établir des coches d'eau, diligences, 
galiottes, gondoles et batelets pour le transport des 
voyageurs et des personnes qui voudront le traverser, 
et aussi pour le transport de toute espèce de marchan* 
dises, et il établira le nombre desdites voitures qui 
sera jugé par l'administration du département néces- 
saire au service du public. 

Art. 14. — Il jouira des droits mentionnés au tarif 
ci-dessus, énoncé, sur le pied et pour le temps qui sera 
fixé par le traité définitif. 

Art. 15. — L^entrepreneur sera tenu de déposer 
dans telle caisse publique qui lui sera désignée par 
l'administration du département et dans le mois de la 
date du traité, une somme de 6 millions, ainsi que l'a 
offerte ledit citoyen Frignet, ladite somme à employer 
à Tacquisition des terrains nécessaires audit canal et 
au payement des indemnités qui y donneront lieu, et 
dans le même délai, il sera tenu de mettre ses travaux 
en activité et de les suivre, conformément au projet 
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et au plan qui seront annexés comme est dit à la 
minute du traité. 

Art. 16. — Il achèvera les travaux dans le délai de 
trois ans, ou dans tel autre qui sera fixé par Tadminis- 
tration du département par le traité et sur les obser- 
vations de l'ingénieur et de l'eatrepreneur, çt à défaut 
d en remplir les conditions, il sera déchu de son entre- 
prise sans pouvoir faire aucune répétition contre la 
République ni contre Tadministration du département, 
ou telles autres personnes que' ce soit; et cette entreprise 
pourra être criée et adjugée à la folle enchère après 
les formalités observées comme pour la revente des 
biens nationaux à défaut de paiement. 

Art. 17. — Le présent arrêté sera imprimé et affi- 
ché partout où besoin sera. 

Art. 18. — Le remplaçant du procureur général 
syndic est chargé de l'exécution du présent arrêté et 
d'en transmettre expédition sans délai au ministre de 
l'intérieur, audit Frignet, aux directions des districts 
de Cosne et de Clamecy et à tous autres qu'il jugera 
convenable. 

Fait et délibéré en séance publique à Nevers, le 
26 août 1793, Tan II de la République française. 

Signé : Fouché, représentant du peuple ; ToUet, pré- 
dent, et Leblanc-Neuilly, secrétaire général-. Certifié 
conforme: Leblanc-Neuilly, secrétaire générale » 

1. Arch, départ, de la, Nièvre^ Ls, n» 12. 



CHAPITRE VII 



ABANDON DU PROJET 



Cet arrêté du département de la Nièvre semblait 
devoir marquer un pas décisif dans la réalisation du 
canal, d'autant plus que d'après Fouché, les pouvoirs 
illimités qui lui étaient conférés donnaient à sa décision 
en faveur du canal, force de loi *. Soumis aux diver- 
ses municipalités intéressées, Cosne, Donzy, Entrains, 
Glamecy, afin qu'elles en prissent connaissance * et 
s'entendissent avec l'entrepreneur, on devait le trans- 
mettre à Paris, dans l'espoir que cette décision unanime 
de la région intéressée entraînerait la publication du 
décret si longtemps retardé. 

Ce fut au ministre de l'Intérieur que l'arrêté du 
26 août fut envoyé tout d'abord. Le ministre le trans- 
nût au Comité des Ponts et Chaussées, qui l'examina 
et conféra avec Frignet. Le désaccord existait surtout 
en ce qui concernait le dépôt préalable dans une caisse 
publique de 6.000.000 délivres. Les intéressés au canal 
prétendaient ne pouvoir immobiliser des sommes aussi 
importantes pendant la durée des travaux, estimée à 
dix ans. Le Comité des Ponts et Chaussées chargea 
Perronet d'examiner cette demande et de répondre au 

\, Arch. mnnicip. de Cosne, Dossier du canal.;., pièces 8 et 12. 
2. Sur cet arrêté et le rôle de Moineau et V Indépendance Journal 
j damecy, n® du 5 octobre 1901, article signé H... et intitulé En 
ivej'na.is^de Briareà Dijon par Clamecy ; — et Arch, municip. de 
osne, dossier du canal..., pièces 9, 10, 11 , 13. 
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nom du Comité. Perronet * estima qu'en eflfet, la 
somme demandée était exagérée^ mais que les docu^ 
ments à lui soumis étaient insuffisants pour connaître 
pleinement la question; à son avis, il fallait s'en référer 
au rapport rédigé après examen des lieux, par un 
autre ingénieur, Gauthey. Quel était ce rapport? Quand 
avait-on ordonné cette contre-expertise ? Quel en fut 
le résultat ? On Tignore, et du reste, à partir de ce 
moment, où Frignet lui-même se plaignait de nouvel- 
les entraves mises à l'exécution du canal *, tout ce qui 
concerne cette malheureuse entreprise devient de plus 
en plus obscur. 

L'affaire occupait cependant encore l'opinion publi- 
que, car le 21 nivôse an II (11 mars 1794), le dépar- 
tement de Paris délibérait sur ce projet et émettait le 
vœu que le canal de Cosne à Clamecy pour « commu- 
niquer de la Loire à ITonne et par suite à la Seine 
soit exécuté conformément aux plans et devis qui ont 
été dressés et à l'arrêté du département de la Nièvre 
du 4 juin 1791, en conséquence que l'ingénieur Fri- 
gnet et autres soumissionnaires dénommés audit arrêté 
soient autorisés à en faire la construction », insistant 
pour que la Convention prît en considération les mo- 
tifs d'utilité générale de cette construction, et décrétât 
les droits à percevoir sur ce canal '. 

1. Perronet (Jean-Rodolphe), né en 1708, mort en février 1794, 
sous- ingénieur en 1736 puis ingénieur en 1737 de la généralité d'Alen- 
çon : fut mis en 1747 à la tête de Técole des Ponts et Chaussées, et. 
admis à rassemblée des Ponts. En 1750, il fut inspecteur général, en 
1764, premier ingénièur.Membrede l'Académie d'architecture en 1757, 
il devint associé à l'Académie des Sciences en 1765. Il avait en 1763 
reçu des lettres de noblesse. En 1791 l'Assemblée nationale lui vota, 
comme récompense nationale^ un traitement de 22 600 livres. 

2. Archiv, mnnieip, de Cosne, dossier du Canal..., pièce 18. Lettre 
de Friçnet du 6 pluviôse an II (25 janvier 1794). 

Z, Archives du Ministère des Travaux publics, "i^avigaiion. Canal..., 
pièce 18, 
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Cette requête laisserait croire que la Convention 
n'avait pas, ainsi qu'on l'a prétendu, rendu le 6 dé- 
cembre 1793 (16 frimaire an H), de décret autori- 
sant la mise à exécution du projet de canal, décret 
dont au reste il n'a été trouvé aucune trace. De son 
cAté, le vœu émis par le département de Paris demeura 
sans écho. 

Frignet, cependant, poursuivait son œuvre ; en décem- 
bre 1794, il s'occupait encore d'une mission du canal 
delà Nièvre. Répondant aux administrateurs des tra- 
vaux publics au sujet de travaux projetés à Granville, 
il faisait allusion aux occupations qui le retenaient 
encore en Nivernais. < Citoyens, leur écrivait-il le 
14 frimaire an 111, j'ai reçu votre lettre du 12, hier au 
soir seulement. Je n'eus jamais d'autres ambitions que 
celles de remplir les obligations auxquelles je me 
suis engagé ; en acceptant la commission de GranviUe 
avec reconnaissance, je vous ai prévenu que je ne pour- 
rais m'y rendre que lorsque notre mission du canal de 
la Nièvre serait terminée ; elle est au moment, puis- 
qu'il ne reste que l'ordonnance de paiement à expé- 
dier... * » Quelle était cette mission ? Vraisemblable- 
ment de nouvelles études pour défendre son œuvre 
contre les rivaux soutenus et encouragés par le dis- 
trict d'Âuxerre. En effet, le 18 juillet 1795, il expédiait 
encore à Paris un mémoire comparatif des canaux de 
Cosne et du Nivernais, où montrant les sommes d'ar- 
gent considérables déjà englouties dans cette dernière 
entreprise, le peu d'abondance des eaux qui l'alimen- 
taient, et le cb6mage prolongé qui en résulterait, il 
défendait énergiquement le canal de Cosne et adjurait 
les pouvoirs compétents d'en autoriser l'exécution '. 

1, Archive! Mit., F. 111736, liasse 76. 

3. Arehivet da Miaislére des Tnvauio pablici. Navigation. Ga- 
>ul,etc..., pièce is. 
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Ce fat en vain. Une fois encore le dessein d unir la 
Loire et TYonne échoua. A quoi faut-il attribuer cet 
échec? A l'opposition du district d'Auxerre et des par- 
tisans du canal du Nivernais, à une intrigue des inté- 
||- ressés au canal de Briare, à un procès avec les héritiers 

directs de Jean-Henry Amelot, à des difficultés matériel- 
les et à des divergences de vues avec les marchands de 
bois et les entrepreneurs de flottage? Ou bien faut-il 
simplement y voir une nouvelle preuve du peu de 
faveur dont jouissent en France les entreprises de 
cette nature ? Toujours, est-il que l'on n'entendit plus 
parler de ce projet, qui devait vivifier le nord de la 
Nièvre, offrir un débouché aux productions de cette 
riche contrée, ouvrir des communications faciles entre 
la vallée de la Loire et celle de l'Yonne, et par suite 
amorcer la route fluviale qui rapprocherait un jour 
Nantes de Dijon et Strasbourg. 









CONCLUSION 



LE CANAL DE COSNE A CLAMECY AU XX« SIÈCLE 




Délaissé à la fin du xviii* siècle, le projet d'unir les 
vallées de la Loire et de TYonne semblait définitive- 
ment abandonné. Les canaux du Nivernais et de Bour- 
gogne à l'Est, ceux de Briare et du Loing à TOuest, 
suffisaient à l'écoulement vers Paris des produits fores- 
tiers du Morvan ; bientôt rétablissement et le dévelop- 
pement considérable des voies ferrées augmentèrent 
encore les débouchés vers le Nord. 

Mais à la fin du xix* siècle-, l'attention des écono- 
mistes fut de nouveau attirée sur cette région, sous 
l'influence de deux causes : l'une locale, l'autre géné- 
rale. 

La première fut la crise terrible qui sévit depuis 
1880 sur l'industrie forestière du Morvan*. L'utilisa- 
tion du bois comme combustible diminue de plus en 
plus par suite de l'emploi sans cesse croissant des 
autres modes plus économiques de chauffage ; le Mor- 
van a été lé premier à se ressentir de cette transfor- 
mation, et sa ruine a été presque complète, d'autant 

1. La partie la plus considérable des documents et renseignements 
utilisé^ ici nous ont été communiqués par M.R. du Pré de Saint-Maur 
que nous ne saurions assez remercier de son aimable accueil. 
. 2. De 1873 à 1876 il entrait en moyenne à Paris 5.131.0OO hectolitres 
de charbon de bois, et 684.000 stères de bois à brûler ; de 1899 à 1903, 
ces chiffres tombèrent à 2.601.000 hectolitres et 553.000 stères. 
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plus qu'il est impossible actuellement de fournir le 
marché, de bois pouvant au point de vue industriel 
rivaliser comme prix avec ceux importés des régions 
Scandinaves. Dans l'état actuel des communications, 
les frais d'exploitation et de transport absorberaient 
pour les bois provenant du Morvan la presque totalité 
des bénéfices. 

L'autre cause intéresse le commerce et la prospérité 
industrielle delà France entière. Tandis que nos grands 
ports de l'océan, Bordeaux, Saint-Nazaire et Nantes 
sont sans communication directe avec l'Europe centrale 
et méridionale (ils le sont à peine avec TEst et le Sud 
de. la France), des efforts gigantesques ont été tentés 
par ailleurs. Anvers, Brème, Hambourg ont vu leurs 
ports prendre un développement considérable. Des voies 
ferrées les mettent en contact avec les divers Etats de 
Tempire allemand et avec l'Autriche, et le percement 
du Simplon leur a ouvert une voie directe vers Gênes 
et Brindisi. En outre iin projet est actuellement à l'étude 
pour faire passer dans la mer Noire les chalands de 
600 à 800 tonnes qui font le cabotage dans la Baltique 
et la mer du Nord, grâce à une suite de canaux à 
vastes écluses mettant le Danube en communication 
avec le Rhin par le Mein, avec l'Elbe par la Moldau, 
avec l'Oder par la Vistule^ Le jour où ces projets 
seront réalisés, aucun navire provenant d'Amérique ne 
songera plus à gagner nos ports sans issue, mais il 
ira décharger sa cargaison là où elle pourra directe- 
ment et facilement être transportée dans les grands 
centres commerciaux de l'Europe et de l'Orient. 

1. Rapport de M. Monestier, déposé sur le bureau du Sénat en février 
i903; et analysé par M. du Pré de Saiiit-Maur dans la brochure : Canaî 
ctnirail h. travers la Pnisaye et te Morvan, reliant la Loire au Rhônt 
et au Rhin. Voie d'exportation, extrait des fascicules de l'Assemblét 
générale de la Société des Agriculteurs de France, séance des ^2 et 
17 mars 1903. 
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Pour conjurer ce danger, des efforts ont été tentés. 
Depuis de longues années le Comité de la Loire navi- 
gable s'est préoccupé de rendre à la navigation d'une 
manière permanente la grande artère fluviale du cen- 
tre de la France, en creusant un chenal de Nantes à 
Brîare par lequel les bateaux pourraient gagner Les 
canaux d'Orléans, de Briare et du Loing, et le canal 
latéral. Mais la réalisation de ce projet ne suffirait pas 
encore pour permettre à la France de devenir le che- 
min le plus court du transit entre l'Amérique et l'Eu- 
rope centrale. 

Il faudrait encore que Ton continuât plus à l'Est la 
voie de pénétration ainsi amorcée, et qu'une grande 
route fluviale ininterrompue réunisse Saint-Nazaire et 
Nantes avec Dijon, Mulhouse, Bâle et Strasbourg; 
pour cela il suffirait que le canal latéral à la Loire et 
que le canal àe Bourgogne fussent réunis par un tron- 
çon d'une centaine de kilomètres qui traverserait la 
Puisaye et le Morvan. 

En même temps, l'exécution du tronçon Roanne- 
Givors mettrait en communication la vallée de la Loire 
avec celle du Rhône et par suite avec la Suisse et les 
contrées méridionales de l'Europe. Cette nouvelle voie 
fluviale si nécessaire à l'industrie et au commerce de 
la France permettrait d'exporter les matières premières 
qui font défaut à certains pays (telle la Suisse) et en 
même temps d'utiliser les richesses du Morvan aujour- 
d'hui sans emploi; vins, pierres à bâtir, phosphates, 
ciments trouveraient de faciles débouchés, tandis que 
les forêts fourniraient des étais pour les mines S des 
matériaux pour les industries chimiques et que le. défi- 
brage utiliserait les essences forestières pour les pâtes 
à papier. 

' 1. Etais de mines pour le Nord et la Belgique, extrait du Bulletin 
du Syndicat forestier du Morvan, déc. 1903. 



i^ '4 



*i 



*■'-:■' 



a' 



124 LA JONCTION DE LA LOIRE ET DE l'yONNE 

C'est rœuvre que depuis sept ans, avec une ténacîté 
inlassable, poursuit M. R. du Pré de Saint-Maur. Il a 
su tout d'abord y intéresser le syndicat forestier du 
Morvan, dont il est président, et le 25 novembre 1901 
rassemblée générale du syndicat émettait le vœu, bien- 
tôt transmis au ministre des Travaux publics S d'unir le 
canal latéral et le canal de Bourgogne « par un canal 
à grandes écluses, partant de Briare, coupant le canal 
du Nivernais, l'Yonne et la Cure, serrant en aval le 
massif du Morvan puis aboutissant au canal de Bour- 
gogne le plus près possible de Dijon, de façon à faci- 
liter l'écoulement des produits français des deux rives 
de la Loire et du centre tout entier par le canal de 
Bourgogne et celui du Rhône au Rhin vers Mulhouse 
et de là vers Bâle d'un côté, et vers Strasbourg de 
l'autre, c'est-à-dire vers le Nord de la Suisse et vers 
l'Allemagne, transformant au passage la région en aval 
du Morvan en une région desservie d'une façon excep- 
tionnellement avantageuse pour Tindustrie tant au 
point de vue de la concentration des matières premiè- 
res abondantes, qu'au point de vue de Pécoulement 
des produits ouvrés. » Successivement la Société 
d'agriculture de la Nièvre % la Chambre de commerce 
de Nevers ♦ et le Conseil général de la Nièvre ' adhé- 

1. Lettre de M. du Pré de Saint-Maur du 8 décembre 1901. 

2. Vœux du syndicat forestier du Morvan^ 25 novembre 1901. Ex- 
trait du Bulletin de la société départementale d'agriculture de la Niè- 
vre, 1902. 

3. Vœux de la Société d'agriculture de la Nièvre, 25 janvier 190J. 
Extrait du Bulletin de la société, etc. 1902. 

4. Séance du 13 février 1902, iJ., annexe, 

5. Le conseil général vota le 25 août un vœu de M. Poncet deman- 
dant au gouvernement une étude sommaire et tracé, puis avant-f 
jet du cana], à la suite d'une lettre écrite au président de l'as» 
blée départementale par M. du Pré de Saint-Maur le 14 août 1902. 
Société d*agriculture de la Nièvre avait émis un nouvectu vœu fa 
rable le le août : Canal central à travers la Puisaye et le Morva 
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rèrent à ce vœu au début de 1902 ; tous ceux qui s'in- 
téresseat au déyelappement de Tindustrie locale et à 
la prospérité de la richesse économique de la France, 
se rallièrent au vœu du syndicat. Tandis qu'en juin 1902 
la Société nationale d'agriculture de France se pronon- 
çait en faveur du canal de Briare-Dijon \ le deuxième 
Congrès national des Travaux publics, réuni en février 
1903 sollicitait le Gouvernement de faire procéder à 
une étude sommaire et à un avant-projet du canal *. 

Bientôt la question était portée devant le Parlement, 
lors de la discussion d'un projet tendant à compléter 
l'outillage national par Texécution d'un certain nombre 
de voie s navigables nouvelles, Tamélioration des canaux, 
des rivières et des ports maritimes. Parmi les travaux 
projetés, figurait le canal Briare-Dijon, et défendant 
devant le Sénat, le 19 juin 1903, la nécessité de la prompte 
exécution de cette entreprise considérable, l'amiral de 
Cuver ville, après avoir montré l'avenir superbe qui serait 
ouvert au port de Saint -Nazaire, ajoutait; « pour pren- 
dre part d'une façon efficace à ce grand mouvement, 
il est nécessaire d'ouvrir au transit international une 
voie navigable intérieure qui traversant la France 
tout entière, mettrait l'embouchure de la Loire en 
communication avec l'Europe centrale par sa jonction 
avec le canal de Bourgogne, lequel communiquera 
avec le canal du Rhône au Rhin ^. » 

iyemande d' avant-projet irace. Extrait du Bulletin delà Société dépar- 
tementale d'agriculture de la Nièvre, 1902. 

1. Société nationale d'agriculture de France, Canal central à tra- 
vers la Puysaye et le Morvan reliant la Loire au Rhône et au Rhin, 
par M. R. du Pré de Saint-Maur, extrait du tome CXXXIX des Mé- 
moires, 1903. 

2. Canal central unissant la Loire au Rhin en traversant la Pui- 
sage et le Morvan, II* Congrès national des travaux publics, Paris, 
S'IS février i903, extrait du compte rendu des travaux. 

3. Journal officiel 1903. Sénat. Séances ordinaires, 19 juin 1903, 
p. 1054, col. 3. 
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Si le Parlement n'a encore donné aucune solution à 
cette importante question^ cependant l'opinion publi- 
que parait de plus en plus favorable à la réalisation 
du projet. Les présidents des Comités de la Loire navi- 
gable % les députés et sénateurs des départements tra- 
versés par le fleuve *, les conseils généraux de la Niè- 
vre '^jde la Loire-Inférieure *, de la Vendée %de Maine- 
et-Loire •, de Loir-et-Cher % et d'Indre^t-Loire *, de 
TYonne et Saône-et-Loire, la Société des Agriculteurs 
de France ®, et nombre d'assemblées locales et de 
grandes sociétés industrielles *'' lui ont donné une for- 

1. Résolution votée à runanimité, au cours de la réunion des prési- 
dents des comités de la Loire navigable, tenue à Tours, les dimanches25 
e.t lundi 26 octobre 1903, extrait du Bulletin du Syndicat forestier du 
Morvan, décembre 1903. 

2. Vote dans une réunion des sénateurs et députés du bassin de la 
Loire, tenue le 28 novembre 1903, au troisième bureau du Sénat. 

3. Vœu du 19 août 1903, présenté par MM. le D' Beaufils et Poncet, 
à la suite d'une lettre écrite le 14 août 1903 par M. du Pré de Saint- 
Maur au Président du Conseil général de la Nièvre. 

4. 9 avril 1902. 

5. 12 août 1902. 

6. 15 septembre 1902. 

7. 22 août 1903. 

8. 24 avril 1904. 

9. Vœu voté après exposé de M. du Pré deSaint-Maur et remarques 
favorables du D' Papillon à l'assemblée générale des agriculteurs 
de France du 14 mars 1906. Antérieurement M. du Pré de Saint-Maar 
avait déjà exposé à la même société Thistorique et Tutilité du canal, 
à la trente-quatrième session tenue en mars 1903. Bulletin de h 
Société des agriculteurs de France^ trente-cinquième année, nouvelle 
série, 1*' mars 1903, p. 243 et suivantes. 

10. Les principales adhésions obtenues sont les suivantes : 

Le Syndicat forestier du Morvan. — La Société départementale 
d'agriculture de la Nièvre. — La Chambre de commerce de Nevers. 
— Le Syndicat du commerce des bois de la Nièvre etdesdépartemen' 
limitrophes. — La Compagnie des intéressés aux flots de la Uaut« 
Yonne. — Le Syndicat du commerce et de l'agriculture, de Château 
Chinon. — L'Union syndicale du commerce et de l'industrie de Cla 
mecy. " Le Syndicat régional des marchands de boisr e^^ploitsi^tï 
(Bourgogne-Nivernais). — Le Syndicat du commerce et de l'industrie 
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m elle adhésion et demandé des éludes préliminaires ■ «l 

et rétablissement d'un avant-projet. 

Enfin le Congrès pour l'avancement des sciences en ^'-'f^ 

1907 a mis comme sujet d'études de sa 17* section : 
considérations économiques sur la nécessité de relier 
la ville de Nantes à la ville de Bâle par voies fluviales 
et démettre ainsi en relations directes l'Amérique avec 
le centre de l'Europe. 

Il faut espérer que ces vœux et ces adhésions 



(Nevers et Gosnc). —Le Conseil municipal de Blismes (Nièvre). — Le 
Conseil d'arrondissement de Nevers, — Le Conseil d'arrondissement 
de Ghâteau-Chinon. — Le Conseil d'arrondissement de Clamecy. — Le 
Conseil d'arrondissement de Cosne. — Le Conseil généralde la Nièvre. — 
Le Conseil général de l'Yonne. — La Chambre de commerce d'Auxerre. 
— La Compagnie du commerce de bois de la Cure. — Le Comice 
agricole et industriel d'Avallon. — Le Syndicat commercial et indus- 
triel d'Avallon. — Le CQnseil d'arrondissement d'Avallon. — Le Con- 
seil municipal de Lichères-sur-Yonne (Yonne) . — Le Conseil d'arron- 
dissement de Semur (Côte-d'Or). — La Société des Sciences historiques 
et naturelles de Semur. — Le Conseil municipal de Saulieu (Côte- 
d'Or . — La Chambre consultative d'agriculture d'Autun. — Le Con- 
seil municipal de la SoUe-en-Morvan (Saône-et-Loire). — Le Conseil 
général de Saôno-ct-Loire. — Le Syndicat des agriculteurs de l'arron- 
dissement de Gien. — Le dixième Congrès de la Loire navigable. — 
Conseil général de la Loire-Inférieure. — La Société des papeteries 
Gouraud, à Nantes. — Le Conseil général de la Vendée. — Le Conseil 
général de Maine-et-Loire. — Le Conseil général d'Indre-et-Loire. — 
Le Conseil général de Loir-et-Cher. — M. Pages, président de l'Union 
syndicale des usines de carbonisation de France.^ — La Chambre syn- 
dicale des bois de chauffage de Paris. — La Section de Sylviculture, 
la Section du Génie Rural et l'Assemblée générale de la Société des 
Agriculteurs de France. — M. Darblay, propriétaire des papeteries 
d'blssonnes. — M. Meurisse, président de l'Union syndicale des mar- 
chands de bois de France. — M. Chaton, président de la Chambre des 
commissionnaires et négociants en charbon de bois de Paris. — La 
Société nationale d'agriculture de France. — L'Assemblée générale de 
l'Union du Sud-Est des Syndicats agricoles (qui groupait déjà, dans 
dix départements, 298 Syndicats). — La Fédération des Syndicats du 
commerce des bois de France et des industries qui s'y rattachent. — 
Le II* Congrès national des Travaux publics. — Le XXIV* Congrès 
national de Géographie, tenu à Rouen en août J903. 
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auront ua résultat pratique et que Ton fera prochai- 
nement les études nécessaires pour rétablissement de 
cette grande voie fluviale destinée à assurer à la France 
le transit entre TAmérique et TEurope. Mais que Ton 
creuse un chenal dans la Loire de Nantes à Briare, que 
Ton construise parallèlement au fleuve un prolonge- 
ment du canal latéral, ou bien que suivant le chemin 
le plus rapide on utilise entre Blois et Cosne le canal 
de la Sauldre, il semble bien que pour rejoindre le 
canal de Bourgogne un tracé s'impose. C'est celui qui 
partant de Cosne suit la vallée du Nohain, rejoint 
PYonne à Clamecy, emprunte le canal du Nivernais 
jusqu'à Gravant, puis remontant la, vallée de la Cure 
tombe entre Semur et Pont-Royal dans le canal de 
Bourgogne *. 

Ce serait la reprise du projet d'Amelot et de Fri- 
gnet, après deux siècles de déboires et d'abandon. Certes 
les deux ingénieurs du xviii® siècle, soucieux avant tout 
d'assurer aux bois du Morvan un débouché vers Paris, 
ne pensaient pas qu'un jour viendrait où leur dessein 
serait appelé à une aussi grande fortune ; mais les 
premiers ils ont tracé la voie ; leurs efforts n'ont pas 
été inutiles ; leurs travaux peuvent servir de base à de 
nouvelles études, et permettent de constater une fois 
de plus que nos entreprises les plus grandes ne sont 
souvent que la réalisation des projets qu'avaient formés 
bien avant nous nos lointains prédécesseurs. 

1. L*exlstence :d' écluses à escaliers, existant sur le canal de Bour- 
gogne avant le tunnel Pouilly-en-Auxois et Écommes, permet de faire 
aboutir où l'on voudra le canal projeté. 
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